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Le  Corps  légiflatif  doit-il  être  compofé  d’un 
feul  Pouvoir  ? 

L’Assemblée  Nationale  doit -elle  être 
formée  d’une  ou  deux  Chambres? 

Quels  feraient  l’efpèce  d’adion  ôc  le  divers  degré 
d’influence  des  différentes  portions  du  Corps  lé- 
giflatif , s’il  était  divifé  ? - 

Ces  trois  queftions  font  peut-être  les  plus  in-; 
téreflantes  que  vous  puifliez  agiter.  C’efl:  d’elles 
que  vont  dépendre  la  ftabilité  de  vos  opérations 
la  force  ôc  la  durée  de  votre  Conftitution , le 
maintien  de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà  fait 
triompher  , et  le  falut  de  cet  Empire  que  vous 
êtes  appelés  à régénérer. 
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Tremière  PREMIERE  de  tes  queftions  femWe  être  rê- 

d’avance.  La  divifioit  du  Pouvoir  légiflatif, 
%npofé^d'un  Pouvoir  cxécutif  fonr  deux  axiomes 

feui  Pouvoiri  politiques , que  laralfdri  êc  l’expérience  ont  placés 

hors  de  toute  atteinte.  Par-tout  où  le  Pouvoir 
légiflatif  efF  dans  une  féule  main  , par-tout  où 
le  Pouvoir  exécutif  eft  partagé  entre  plufieiirs , la 
liberté  ne  peut  exifter. 

Il  ii’eft  pas  befoin  de  prouver  que  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  doivent  être  la  première 
portion  du  Corps  légiflatif.  Le  tout  appartient 
originairement  à‘  cetté  Nation.  If  n’eft  aucune 
Puilîance  , il  n’eft  aucune  fonélion  publique 
qui  n’émane  d’Ellé’ : elle  a pu  ôc  dû  faire  un 
partage  j mais  elle  n’a  pu  ni  dû  fe  dépouiller 
entièrement  : elle  s’eft'  donné  fon  Chef  , comme  elle 
fe‘ nomme  fes  Repréfentans,  ôc  fes  droits  font  aussi 
facrés  pour  celui  qu’elle*  a admis  a les  partager, 
que  pouf  ceux  quelle  a chargés  de  les  faire 
valoir. 

Il  ferait  également  fùperllu  de  chercher  à établir 
que-  le  Roi'  doit  être  une  portion  intégrante  du 
Pouvoir  légiflatif  j .nous  avons  peine  à croire  qu’un 
feul  doqte .piiilTe  s’élever  à cet  égard,  ôc  s’il  s’en 
formait  un , nous  le  reppuflerions  par  le  raifon- 
nement  êc  par  les  faits. 
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Quant  au  taifonnemerit,  nous  dirions  d abord 
avec  les  plus  habiles  Publiciftes  (i)  , que  pour 
maintenir  la  balance  de  la  Conftitution,  ileftnécef- 
faire  que  la  puilTance  exécutrice  foit  une  branche , 
fans  être  la  totalité  de  là  puiflance  légiflative  ^ que 
comme  l’union  entière  de  ces  deux  puillànces  piro^ 
duirait  la  tyrannie  , leur  défunion  abfolué  la  pro^ 
duirait  également  ; que  la  légiilation , fî  ellè 
était  totalement  féparée  du  Pouvoir  exécutif , en- 
treprendrait fur  les  droits  de  ce  dernier , & fe 
les  arrogerait  infenhblementj  qu’ainfij  fous  Charles 
le  long  Parlement  5 tant  qu’il  continua  d’ob- 
ferver  la  Conftitution  &:  d’agir  de  concert  avec 
le  Roi,  redreffa  plufieurs  griefs,  & porta  plu- 
lieurs  Loix  falutaires  j mais  que  quand  il  fé  fut 
arrogé  à lui  feul  le  Pouvoir  légiflatif,  en  excluant 
l’autorité  royale  , il  ne  tarda  pas  à s’emparer  de 
l’Adminiftration , ôc  que  la  conféquence  de  cetcë 
invafion  & de  cette  réunion  de  Pouvoirs  fut  le  ren- 
verfement  de  l’Eglife  Ôc  de  l’Etat , ôc  une  oppref- 
fion  du  Peuple , pire  que  celle  dont  on  avait  pré^- 
tendii  le  délivrer. 

r 

Nous  dirions  que  la  néceflîté  d’établir  un  point 
~ — ...  ■„  . , 

( i ) Voyez  Blackstone  J Liv.  i f^Chap.  2. 
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â’uilîon  .entre  le  Pouvoir  léglflatif  ôc  le  Pou- 
voir exécutif  5 ‘ étant  une  fois  reconnue,  le  Pou- 
voir légiflatif  étant  divifible  par  fa  nature,  & le 
Pouvoir  exécutif  étant  indivilible  par  la  lienne , 
c’eft  par  conféquent  à la  totalité  de  ce  dernier 
que  doit  être  attachée  une  portion  du  premier  ; 
3c  nous  ajouterions  que  cette  portion  étant  ref- 
treinte  au  droit  d’approuver  ou  de  rejeter , 3c 
rinitiativè  , c’eft-à-dire  , la  propofition , la  dif- 
cuflîon  , la  rédadion  des  Loix  appartenant  exclu- 
livement  à rAlTemblée  Nationale  , l’autorité  royale 
n’acquiert  par-là  que  le  moyen  d’empêcher  le  mal 
3c  non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions enfin , que  celui  qui  eft  chargé  de 
faire  exécuter  la  Loi , devant  être  le  premier  à s’y 
foumettre,  nous  aurons  un  garant  de  plus  de  cette 
foumiffion,lorfqu’il  aura  concouru  lui-même  à faire 
cette  Loi. 

Pafiant  enfuite  des  raifonnemens  aux  faits,  nous 
dirions,  avec  courage,  que  nous  n’avons  pas  même 
Je  droit  de  mettre  en  queftion  le  concours  du  Roi- 
dans  la  légiflation , que  ce  ferait  une  grande  er- 
reur d’agir  comme  fi  rien  dans  la  Monarchie  n’était 
préexiftant  à l’époque  où  nous  fommes  y que  fous 
Charlemagne  3c  fes  Succefieurs,  le  concours  dans 
légiflaüon  apparçenait  conftaipîr^eftt  m Roi  a ^ 


quil  Texerçait  au  milieu  des  Affemblées  Natio* 
nales  ; que  dans  les  AfTemblées  poftérieures  les  Re^ 
préfentans  de  la  Nation , délivrés  par  leür§.  Rois 
de  là  tyrannie  féodale,  fe  laifsèrent  mémo  entraîner 
jufqua  leur  abandonner  la  légiflation  entière  5 
que  c’était  fans  doute  un  excès  condamnable  , 
de  que  la  reconnaiffance  ne  juftifie  pas  la/  fervî- 
tude  j mais  qu’enfin  les  Etats-Généraux  de  13  55  ^ 
mirent  en  principe  que  le  Roi  feul  pouvait  faire 
■des  Loix  ; que  ceux  de  15 7(5,  en  revendiquant 
le  droit  imprefcriptible  de  la  Nation , en  récla- 
mant le  Pouvoir  de  refufer  les  Edits  H oi,  re- 

connurent de  confirmèrent  au  Roi  le  Pouvoir  de 
faire  ces  Edits,  de  rétablirent,  par-là,  le  concours 
de  la  Nation  de  du  Monarque  pour  la  formation 
des  Loix  ; que  jufqu’à  ce  jour  cette  doétrine  a fait 
partie  du  Droit  public  de  France.  Nous  n’examine- 
rions pas  jufqu’à  quel  point  un  contrat , qui  a été 
facré  pour  tant  de  générations , peut  lier  la  généra- 
tion préfénte.*  Nous  n’obferverions  point,  avec 
Blackftone,  que  l’idée  qui  foumet  indiftinétement 
âu  jugement  de  la  Poftérité  toutes  les  inftitutions  des 
races  précédentes,  a caufé  plus  d’une  héréfie  funefte 
en  politique.  Nous  ne  dirions  point  avec  lui  (i) 


( I ) Liv.  1 y Chap.  3. 
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Nos  uncêtm  étalent  fans  doute  mtonfés  à réfoudre 
cette  importante  queftionj  îis  rom  fait;  & dans 
r éloignement  où  nous  nous  trouvons  d*eux^  notre 
■devoir  , efi  de  nous  foumettre  à leur  décifton: 
Mais^  en  partant  du.  principe  que  la  Nation  ne  peut 
aliéner  fa  volonté,  & quelle  peut  reprendre  dans  un 
tems  çé  qu  elle  a donné  dans  un  autre , nous  dirions 
qu  au  moins  faut -il  quelle  ait  manifefté  une  vo- 
lonté bien  précife;  pour  que  fes  Repréfentans  dé- 
poviilient-la  prérogative! Royale  de  ce  qui  lui  appar- 
tient depuis  tant  de  fiècîes  j & qu’ici,  non-feulement 
Ja  Nation  n a pas  manifefté  cette  volonté  précife, 
r^ais  quelle  a même  manifefté  une  volonté  con- 
traire ^>que  Finfiniiyient  plus  grande  partie  de  nos 
Mandats,  prefcrit  impérativement  \q  concours  ^ le 
^concert  des  Etats  & du  Roi  pour  la  formation  des 
JLdix,  6c  le  prefcrit  comme  une  des  bafes  de  la 
^Conftitiition  ^ quemoiis  ^devons  donc  établir  ce 
.-Concours,  fous  peine' de  défobéir  à la  Nation,  detre 
.'défavoués  par  elle,  6c  de  vicier  l’Aéte  entier  de 
.;  Conftitution  que  nous  allons  dreftèr , en  y inférant 
unêdaufe  qui  ferait  une  infraétion  formelle  de  la 
. volonté  Nationale. 

Deuxième  ' . r*  c ai  *\ 

Qucôion.  ' Maïs  tous  ces  points  une  rois  convenus , lumt-il 

'ïfûë'fe  Légiflatidn  foit  divifée  entre  les  Repréfentans 
«îe  la  Nation  & le  Roi  ?-Faut-if  ou  ne  faut-il  pas 

Ckambrts  î 


un  troifième  pouvoir  entre  ces^deux  ? L’^ffemblée 
Nationale  doit-elle  être  fomée  de^  deux  Chambres 
ou  dune  feule  ? Seconde  quefl:ion,  qui  paraît ^fuf- 
ceptible  de  plus  de  difficultés  ^ que  la  première  , 6c 
qui  demande  à être  examinéé  avec  plus  de,  .détail. 

Il  n*eft  pas  douteux  que  pour  aujourd’hui , que 
^ pour  cette  première  tenue , une  Chambre  unique 
' n’ait  été  préférable , 6c  peut-être,  néceUHre.'  Il  y 
avait  tant  de  difficultés  à furmonter , tant  de  pré- 
jugés à vaincre , tant  de  .facrifices  à faire  , dé  fî 
vieilles  habitudes  à déraciner , une  puiflance  fi 
forte  à contenir,  en  un  mot, tant  à i détruire,  èc 
prefque  tout  à créer  l Cet  inftant,.Meflîeurs,  qu’on 
eft  fi  heureux  d’avoir  vu , car  il  eft  impoflîble  de 
le  peindre , où  les  Particuliers , les  Ordres , les 
Provinces  fe  font  difputés  à qui  ferait  le  plus  de 
façrifices'au  bien  public  j lorfque  vous  vous  prefiiez 
tous  en  foule  auprès  de  ce  ^Bureau , pour  dé^ofer 
• à l’envi  non-feulement  des  privilèges  odieux  , mais 
même  des  droits  juftes  qui  vous  paraiflaient  un  obf- 
tacleà  la  fraternité,  à légalité  de  tous  les  Citoyens  ; 
cet  inftant , Meilleurs , ce  noble  6c  fécond  enthou- 
fiafme  qui  vous  a entraînés , ce  nouvel  ordre  d® 
chofes  que  vous  avez  fait  éclorre,  tout  cela,  vous 
en  êtes  bien ^ sûrs,  n’a  janaais  pu  naître  que  deda 
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réunion  de  toutes  les  perfonnes , de  tous  les  feiî» 

timens  & de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d’établir  elt-elle  aufli  la  ma- 
nière de  conferver  ? .Le  procédé  qui  perfeélionne 
n’eft-il  pas  différent  de  celui  qui  crée  ? Ce  qui  eft 
nécefïaire  pour  une  circonftance  extraordinaire , 
pour  une  crife  unique  dans  la  durée  d’un  Empire  , 
ne  peut-il  pas  être  dangereux , appliqué  à tous  les 
temps  & à l’Etat  habituel  de  fon  Gouvernement  ? 

En  formant  la  Conftîtution  d’un  Etat  quelcon- 
que 5 il  ne  fuffit  pas  d’envifager  les  hommes  nu- 
mériquement, & fous  le  rapport  de  leurs  facultés 
& de  leurs  droits  naturels  y il  faut  encore  les  en- 
vifager  moralement , fous  le  rapport  de  leurs  affec- 
tions ôc  de  leurs  pallions , ôc  fur-tout  interroger 
l’expérience , & fe  méfier  de  la  théorie , fi  trom- 
peufè  en  matière  de  Gouvernement  ôc  d’Admi- 
niftration. 

C’eft  une  vérité  générale  Sc  inconteftable,  qull 
eft  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant 
invincible  vers  la  domination  ; que  tout  pouvoir 
eft  voifîn  de  l’abus  du  pouvoir,  & qu’il  faut  le 
borner  pour  l’empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,' 
de  bornes  paffives , s’il  eft  permis  de  le  dire  j on 
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les  renverferaic  : des  Loix  portées  dans  un  temps  I 
, oubliées  dans  un  autre , ne  fufEraient  point , il  faut 
à une  force  adive  oppofer  une  force  aétive. 

" D un  autre  côté  il  ne  faut  pas  laifler  ces  deux 
forces  expofées  à être  perpétuellement  aux  prifes 
l’une  avec  l’autre.  Le  malheur  de  la  Société  entière 
ferait  le  trifte  réfultat  de  ces  guerres  continuelles. 

Delà  fuit  la  néceflîté  de  balancer  les  pouvoirs, 
la  néceffité  de  divifer  la  puilTance  légillative  , '&  la 
néceflîté  de  la  divifer , non  pas  en  deux , mais  en 
^rois  portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  néceflàirement  par  tout 
dévorer. 

Deux  fe  combattront,  jufqu’à  ce  que  l’un  ait 
écrafé  l’autre. 

Mais  trois  fe  maintiendront  dans  un  parfait 
équilibre , s’ils  font  combinés  de  telle  manière  que , 
quand  deux  lutteront  enfemble , le  troifième,  égale- 
ment intérefle  au  maintien  de  l’un  ôc  de  l’autre  ^ 
fe  joigne  à celui  qui  eft  opprimé  contre  celui  qui 
opprime , & ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainfi  , en  Angleterre  , pendant  l’abfence  des 
Parlemens , le  pouvoir  unique  du  Monarque  fut 
prefque  toujours  celui  d’un  defpote. 

L’époque  fanglante  qui  vit  détruire  la  Chambre 
des  Pairs,  vit  les  démagogues  renverfer  la  Monarchie^: 
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. Mais  depuis  le  rétabliiTement  du  T rône&  dès  deux 
Chambres  du  Parlement, fur-tout  depuis  le  Pade 
National  qui  a défini  leurs  pouvoirs  & leurs  droits 
-refpedifs,  après  la  révolution  de  léSS , aucun  Pays 
n’a  joui,  dans  fon  intérieur,  d’une  tranquillité  plus 
Jcopiplette  que  celle  dont  a joui  l’Angleterre.  Nulle 
part  la  propriété  n’a  été  plus  facrée  ^ nulle  part  la 
^liberté  individuelle  n’a  été  plus  intaéte^  nulle  part 
J les  droits.de  l’humanité  ôc  l’égalité  politique  n’ont 
fété  plus  refpeétés. 

Il  réfulte  encore  de  ces  principes  & de  ces 
• exemples  , que  les  deux  Chambres  qui  doivent 
former,  avec  le  Roi,  le  triple  Pouvoir,  doivent 
: avoir  chacune  iin  intérêt  particulier  indépendam- 
ment de  l’intérêt  général  qui  leur  eft  commun , & 
•^une  Gompofition  différente,  en  même  tems  qu’elles 
^font  partie  d’un  même  tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même  , fi 
elles  n’avaient  pas  un  feul  objet  d’intérêt  diftinét , 
fce  ne  ferait  qu’un  feul  corps , qu’un  feul  efprir, 

, qu’un  feul  pouvoir.  ^ 

f ■ Il  ferait  donc  à defirer  que  le  Cprps  légiflatif  fût 
; epmpofé  de  trois  parties  intégrantes  j 

I®.  Des  Repréfentans  de  la  Nation, 
f ' a®.  D’un  Sénat,  . 

. .3  ^ Du  Roi. 
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^ Les  Repréfentaris  ; indépendamméiit -de  leurs 
propres  forces,  trouveraient’ un  appui 'de  plus  dans  la 
riéfiftance  du  Sénat  contre  - les  abus  de  la  Royauté  , 
r comme  ils  en  trouveraient  un  dans  le  Pouvoir  du 
Roi  contre  les  préi^ntions  du  Sénat. 

- Lè  Sénat , qui  n aurait  point  de  Privilèges  utiles  ; 
point  d’exemptions  injuftes , mais  des  prérogatives 
honorifiques  , tiendrait  à la  Chambre  des  Repré^ 
fentans  par  les  droits  de  propriété,  de  liberté,  en  un 
mot,  par  lexercice  de  tous  les  droits  nationaux  qu’il 
partagerait  avec  elle  , comme  par  les  liens  de  con- 
fanguinité  qui  uniraient  les  Menibres  refpeétifs 
des  deux  Chambres  : il  tiendrait  à la  prérogative 
du  trône  pat.  l’éclat  jque  la  fienne  en  recevrait. 

Enfin  le  Roi , qui  aurait  aufli  fa  prérogative  à 

• maintenir , tour-à-tour  contiendrait  le  Sénat  par 
les  Repréfentans,  & tempérerait  les  Repréfentans 

• par  le  Sénat.  - 

Ainfi  les  trois  formes  de  Gouvernement  , fe 
trouvant  • mêlées  ôc  confondues  , en  produiraient 
une  qui  préfenterait  les  avantages  de  toutes  , 
“ fans  avoir  les  inconvénients  d’aucune  la  Nation , 
ayant  délégué  fes  Pouvoirs  dans  l’impoffibilité  de 
les  exercer  elle-même  n’ayant  rien  â craindre 
d’aucun  de  fes  • mandataires  , défendue  par  lès 
Repréfentans  contre  l’ambition -de  fes  Rois,  dé- 


fendue  par  la  prérogative  Royale  contre  rambitloa 
de  fes  Repréfentans , défendue  contre  la  jaloutie 
des  uns  Ôc  des  autres  par  une  Magiftrature  choifie , 
ne  payant  d’impôts  que  ceux  qu’elle  aurait  donné 
pouvoir  de  confentir,  ne  connoifTant  de  Lois  que 
celles  qu’elle  aurait  donné  pouvoir  défaire,  jouif- 
fant  paifiblement  de  liberté , de  fa  propriété , 
de  fon  induftrie  , ferait  la  Nation  la  plus  beureufe 
de  rUnivers* 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  Pou- 
voirs, on  defcend  enfuite  à l’examen  de  toutes 
les  combinaifbns  qui  peuvent  réfulter  des  fyftêmes 
d’une  ou  de  deux  chambres , combien  de  raifons 
fe  préfentent  à l’appui  du  dernier  1 

Nous  l’avons  dit  en  commençant , Sc  c’eft  ici 
le  lieu  de  le  répéter  avec  quelque  développement. 
Autant  il  eft  nécefTaire  pour  la  tranquillité,  pour 
la  liberté  publique,  que  le  Pouvoir. exécutif ,ame 
fois  réduit  à fa  jufte  mefure  > foit  concentré  dans 
une  feule  main  , autant  il  eft  nécefTaire  que  le 
Pouvoir  légiflatif  foit  divifé. 

L’unité,  la  célérité  , le  mouvement  font  de  l’ef- 
fence  du  Pouvoir  exécutif. 

La  délibération , la  lenteur  , la  ftabilité  dosent 
caradérifer  le  Pouvoir  légiflatif. 

Une  AfTemblée  unique  court  perpétuellement 
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le  danger  d’être  entraînée  par  l’éloquence , fédiiîte 
par  des  fophifmes,  égarée  par  des  intrigues,  en- 
flammée par  des  paflions  qu’on  lui  fait  partager , 
emportée  par  des  mouvemens  foùdains  qu’on  lui 
communique , arrêtée  par  des  terreurs  qu’bn  lui 
infpire , par  une  efpèce  de  cri  public  même  dont  on 
l’inveftit,  & contre  lequel  elle  n’ofe  pas  feule  réflfter. 

Plus  l’Aflemblée  eft  nombreufe  , ôc  plus  ces 
dangers  augmentent. 

Plus  fon  Pouvoir  eft  étendu, & moins  fa  prudence 
eft  avertie.  Elle  fe  porte  avec  une  fécurité  entière 
à une  décifton  donc  elle  ,eft  sûre  que  perfonne 
n’appellera. 

Mais  qu’il  exifte  deux  Chambres  au  lieu  d’une 
la  première  portera  plus  d’attention  à fes  décidons , 
par  cela  feul  quelles  doivent  fubir  une  révifton 
dans  la  fécondé.  La  fécondé , avertie  des  erreurs 
de  la  première  ôc  des  caufes  qui  les  auront  pro- 
duites ^ fe  prémunira  d’avance  contre  un  jugement 
erronné  , dont  elle  connaîtra  le  principe.  Elle 
n’ofera  pas  rejetter  une  décifîon  qui  lui  préfentera 
le  fceau  de  la  juftice  de  de  l’approbation  publi- 
que ; elle  n’ofera  pas  en  adopter  une  contre  la- 
quelle s’élèveront  cette  même  juftice  ôc  cette  même 
opinion  publique.  Si  la  queftion  eft  douteufe , de 
l’acceptation  d’une  Chambre  ôc  du  refus  de  l’autre 


naîtra  un  rioüvel  examen , une  nouvelle  difcuffion  ; 
et  5 dût-on  perfifter  quelquefois  dans  un  refus  mal 
fondé  ; comme , la  Conftitution  une  fois  établie 
il  n’y  a pas  la  moindre  comparaifon  entre  le  dan- 
ger d’avoir  une  bonne  Loi  de  moins  ôc  celui 
* d’avoir  une  maiivaife  Loi  de  plus  , nous  aurons 
encore  atteint,  à cet  égard,  le  degré  de  perfec-* 
tion-  donc  les  inftitutions  humaines  font  fufcep- 
tibles. 

Une  Chambre  unique  ne  fera  jamais  liée  par  fes 
Délibérations  ; elle  aura  beau  prétendre  s’enchaîner;’ 
comme  elle  feule  aura  forgé  fa  chaîne  , comme 
elle  feule  la  tiendra  dans  fes  mains , elle  la  rompra 
toutes  les  fois  qu’elle  le  voudra.  Un  inftant  d’exal- 
tation va  lui  faire  annuler  brufquement  ce  quelle 
aura  mûri  le  plus  lentement,  «ce  qu’elle  aura  le  plus’ 
fagement  décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révo- 
quera' la  décifion  la  plus  folemnelle  ; elle  étendra' 
l’une,  elle  reftreindra  l’autre.  Il  fulEraque  quelques 
Membres  , contrariés  dans  leurs  vîtes  , fupportenc 
impatiemment  le  joug  auquel  l’Affèmblée  fe  fera' 
foumife , elle  fe  trouvera  tout-à-coup  agitée  fans 
fa  voir  pourquoi,  & fera  conduite  involontairement 
à fecouer  ce  joug , le  plus  falutaire  peut  - être  qu’elle 
aura  pu  s’impofer.  Les  maux  qu’une  telle  ôrganifa-- 
tion  peut  entraîner  font  incalculables.  La  Gonftitu-î 
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tîon  elle  - même  fera  dans  un  danger  perpétuel  i 
livrée  à rinconftance , au  caprice , à toutes  les  paP 
fions  humaines.  Comme  ih  n’y  aura  point  de  Loix 
fixes  , il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques  5 
comme  il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques , il 
n’y  aura  point  de  caraétère  national  * comme  il 
n’y  aura  point  de  caraétère  national,  il  n’y  aura 
point  de  liberté  ^ le  Peuple  retombera  dans  la  fer- 
vitiide,  dans  la  plus  honteufe  de  toutes  les  fervi- 
tudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  paffiom 
mobiles  d’un  petit  nombre  d’hommes. 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger  , propofe-t-on 
d’établir  que  les  Afiemblées  Nationales  ordinaires 
ne  pourront  toucher  à la  Conftitution , ôc  qu’à  un 
période  déterminé , tous  les  vingt-cinq  ou  tous  les 
cinquante  ans , une  AfTemblée  extraordinaire  fe 
tiendra  pour  teVoir  cette  Conftitution , réparer  les 
brèches  qui  auraient  pu  lui  être  faites , & y appor- 
ter les  changemens  que  l’expérience  aurait  démon- 
trés néceftaires.  : ' ^ 

Ce  fyftênie  peut  fatisfaire  dans  le  premier  inf-^ 
tant.  Cette  prétendue  immobilité  de  la  Conftitu- 
tion , cette  impLiiftance  apparente  dans  laquelle 
ferait  le  Corps  légiftatif  lui-même  d’y  porter  aucune  ^ 
atteinte  j cette  efpèce  de  Jubilé  National  dans  le- 
quel la-  légiflarion  ferait  purifiée  à des  époques  fixes 
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He  toutes  les  fouillures  qu’elle  aurait  contraâées, 
pendant  un  certain  nombre  d’années  j toutes  ces 
idées  peuvent  préfenter  d’abord  un  enfemble  fé- 
duifant  : mais  quand  on  les  approfondit , on  s’ap- 
perçoit  qu’elles  ne  fauvent  d aucun  des  dangers 
prévus  5 & quelles  en  font  naître  de  nouveaux, 

I®.  En  fuppofant  qu’un  tel  ordre  de  chofes  pût 
s’établir , ne  ferait-ce  pas  anéantir,  en  quelque  forte, 
le  Pouvoir  des  AlTemblées  ordinaires  ? ne  ferait-ce 
pas  du  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opéra- 
tions ? Il  eft  bien  peu  d’objets , il  eft  bien  peu  de 
Loix  qui,  par  un  point  ou  par  un  autre , réellement 
ou  fpécieufement  , ne  puilTent  fe  rattacher  à la 
Conftitution,  ChaqiÉ  fois  qu’une  Loi  fera  propo^ 
fée,  l’homme  injufte  qui  la  redoutera,  l’homme 
prévenu  qui  ne  l’appréciera  pas , l’homme  corrompu 
qui  aura  promis  de  la  faire  échouer  , fe  réuniront 
pour  dire  que  cette  Loi  tient  à la  Conftitittionj 
que  l’AfTemblée  ordinaire  ne  peut  s’en  occuper  fans 
^excéder  fon  Pouvoir.  On  difputera  éternellement  j 
chaque  queftion  fe  trouvera  doublée,  parce  qu’il 
faudra  d’abord  décider  fi  l’on  peut  s’en  occuper  j 6c 
la  contradiétion  enflammant  les  efprits , on  finira 
par  ne  rien  vouloir,  ou  par  tout  ofer. 

. 2®.  Croit-on  qu’un  tel  ordre  de  chofes  puiflè 
«.établir  ? que  les  Aflemblées  ordinaires  puiffent 
' / ’ être 
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être  ’aiiifî  têftreifites  ? La  règle  que  ferait  ' à cet 
égard  rAifemblée  Nationale  aujourd’hui  exiftante, 
qui  empêcherait  l’AlIemblée  Nationale  future  de 
l’enfreindre  ? Qui  l’en  empêcherait  dans  le  droit , 
quand  elle  aurait  le  même  titre  ? qui  l’en  empê- 
cherait dans  le  fait,  quand  elje  ferait  Alfemblée 
unique , 8c  par  conféquent  puilfance  illimitée  ? 

3 Quel  danger  que  celui  d*expofer  l’Etat,  d’une 
part , à une  dégradation  habituelle  , 8c  de  l’autre  * 
à des  fecouffes  périodiques  qui , chaque  fois , pour- 
raient brifer  l’adion  du  pouvoir  exécutif,  rompre 
tous  les  liens  du  Gouvernement , 8c  entraîner  aprè^ 
elles  tous  les  maux  de  l’anarchie  l N’eft-il  pas  plus 
(impie  qu’un  Corps  légiihtK ^ permanent ^ organifé 
de  manière  à pouvoir  confervér , à pouvoir  per- 
feébionner , 8c  non  à pouvoir  détruire , veille  in- 
ceflamment  fur  la  Con^itution  ? Et  vaut-il  mieux 
iaiflèr  tomber  un  édifice  en  ruine,  pour  le  relever 
à des  époques  fixes,  que  de  l’entretenir  çontinuêl- 
Jement,  en  y faifant  les  réparations  à mefure qu’elles 
deviennent  néceflaires. 

Ce  n’eft  pas  que  nous  ne  fendons  la  U'écelEté 
d’apporter  de  grandes  entraves  a toute  modification 
des  Loix  conftitutionnelles  3 mais  j dans  l’efpace  de 
temps  donné , on  peut  ruiner  la  Conftitudon  faute 
d’un  changement^  comme  on  peut  la  ruiner  par 
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trop  dé  changemeiis.  H faut  qu’il  ne  foit  ni  facile; 
€ii  impoilibîe  d’y  toucher , en  quelque  temps  que 
ce  fbit.  La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  eft 
la  compofîtion  d’un  Corps  légiflatif  où  la  réunion 
de  trois  parties  fera  nécelîaire  pour  modifier  ou 
pour  porter  une  Loi  conftitutionnelle  ; & têMe  eft 
)a  différence  d’une  ou  de  deux  Chambres,  que, 
même  avec  des  précautions , Ton  .ne  pourra  fauver 
la  Conftitution  des  entreprifes  d%ne  Chambre, 
ôc  que,  même  fans  précautions , elle  n’aurait  rien 
à craindre  des  entreprifes -de  deux  Cliambres  êc 
de  trois  Pouvoirs. 

L’Affemblée  Nationale,  dit-on  encore,  même 
formée  en  une  feule  Chambre,  ne  fera  ni  piiif- 
fance  unique,  nipuiffance  illimitée  elle  ne  pourra 
fe  paffer  du  concours  de  la  puiftànce  royale , ôc 
elle  y trouvera  des  bornes. 

Cette  objeébion  contre  le  fyftême  des  deux 
Chambres  fe  change  encore  en  argument  pour 
lui , de  c’eft  ici  précifément  un  des  plus  grands 
dangers  de  la  Chambre  unique. 

'On  demande  fi  le  Roi , en  tant  que  portion 
du  Corps  légiflatif,  ne  fera  pas  exposé  fans  cefle 
k voir  toute  fon  influence  brifée  par  la  réunion  de 
toutes-les  volontés  dans  une  feule  ChambreNationale? 

‘Cédera -t- il  ? alors,  où  feront  les  bornes  du 
pouvoir  de  la  Chambre  ? Il  faut  mettre  le  Peuple 


à labri  de  toutes  les  efpèces  de  tyrannies ^ 3c  TAn-^ 
gleterre  a autant  foufFert  de  fon  long  Parlement 
que  d’aucun  de  fes  Rois  delpotes. 

Réfîftera-t-il  ? ce  ne  pourra  être  qu'en  faifanc 
intervenir  le  pouvoir  exécutif.  Soit  quil  réuffifTe, 
foit  qu'il  échoue  3 quelle  fource  effrayante  de  cala- 
mités publiques  î 

Dans  un  tel  état  de  chofes  , la  Couronne  fentant 
fa  faibleffe , n'ayant  prefque  rien  à perdre  , Ôc  ne 
rifquant  prefque  jamais  que  de  gagner , ne  fera- 
jt-elle  pas  intéreflee  à épier  toutes  les  occafions  , 
à faifir  tous  les  moyens  de  circonvenir , d'embar- 
raffer , de  corrompre  l’Affemblée  Nationale , ôc 
d’altérer  quelque  partie  de  la  Conftitution  ? Or , 
n’eft-ce  pas4à  précifément  le  contraire  du  but  que 
doit  fe  propofer  tout  fage  légiüateur  ? Le  dernier 
degré  de  perfeétion  d’une  Conftitution , n’eft-il  pas 
de  diftribuer  tellement  tous  les  Pouvoirs  entre 
ceux  qui  doivent  en  être  revêtus , que  chacun , 
ayant  affez  de  fes  moyens , ôc  devant  être  content 
de  fa  part , refpeéire  celle  des  autres , pour  qu’on 
relpeéte  la  fienne , ôc  foit  intéreffé  au  maintien 
de  la  Conftitution  qui  les  garantit  toutes  ? 

N’eft  - il  pas  encore  fouverainement  prudent 
d’éviter , à quelque  prix  que  ce  foit , le  danger 

toujours  incalculable  de  mettre  le  Dépolîtaire  de  la 
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force  puHIque  aux  piifes  avec  le  Corps  légiflatif , ôc 
corhment  l’éviter , s’il  n’y  a point  d’intermédiaire? 
On  eft  frappé  d’admiration,  quand  onconfidère  que 
depuis  un  fiécle  entier,  le  Roi  d’Angleterre  n’a  fait 
ùfage  de  fa  négative  qu’une  feule  fois,  & que  tout 
y a été  combiné  avec  une  telle  fageife , avec  une  tellé 
prévoyance , que  les  projets  de  Loix  fufceptibles 
d’inconvéniens  ont  expiré  entre  les  deux  Chambres, 
fans  parvenir  jufqu’au  Trône. Laprérogative  royale, 
attaquée  dans  plufieurs  de  fes  points,  n’a  pas  même 
eu  befoin  de  fe  montrer  pour  être  préfervée  : les 
Communes  l’ont  défendue  contre  les  Pairs  fous 
Guillaume  III  3c  fous  Georges  I,  comme  les  Pairs 
l’avaient  défendue  contre  les  Communes  fous 
Charles  II.  Le  Trône,  refté  inébranlable  au  milieu 
de  ces  diverfes  tentatives,  n’ayant  pas  même  l’odieux 
d’une réfiftance  direéle,  eft  devenu,  au  contraire, 
plus  favorable  ôc  plus  facré  par  la  modération , par 
l’amour  des  fujets , qui  feuls  en  avaient  raffermi  les 
fondemens , 3c  la  liberté  du  Peuple  n’y  a pas  moins 
gagné  que  la  dignité  du  Prince.  Qu’il  y eût  eu  une 
Chambre  de  moins  dans  le  Corps  National , l’An- 
gleterre était  encore  enfanglantée  fous  ces  trois  règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  Chambres  du  Parlement  Britannique 
a fe  dépouiller  elles-rfifêmes  de  plufîeurs  parties  du 
Pouvoir  exécutif,  dont  elles  avaient  été  mifes  en 
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pofTelîîon  dans  des  tçmps  de  trauble.s,  8c  à les^reftl- 
mer  à la  prérogative  royale.  Et  dans  quel  moment, 
8c  par.  quel  motif?  Etait-ce  pour  agrandir  un  Roi 
qui  les  dominât  par  l’afcendant  de  fon  génie  ou  de 
fa  fortune  ? Non  : ce  Roi  était  leur  ouvrage , elles 
venaient  de  le  replacer  fur  le  Trône  fanglant  de  fon 
malheureux  Père.  Etaient-elles  engourdies,  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté  ? Non  *,  car  , 
dans  le  même  temps,  elles  pafïaient  cQtzéke  àHIabeas- 
Corpus , dont  le  titre  feul  infpire  un  refpeéfc  reli- 
gieux, & qui  eft  réternel  rempart  de  la  Liberté  An- 
glaife.  Mais  le  même  motif  préfîdait  à l’une  & â l’au- 
tre aétion:  c’était  pour  défendre  la  liberté  qu’elles.fai— 
faient  fanélionner  par  le  Roi  le  Bill  à^Haheas  Cor-- 
pus^  8c  c’était  pour  la  défendre  encore  qu’elles  réu- 
niiTaient  dans  la  mainduRoi  la  totalité  du  pouvoir  exé- 
cutif. En  ôtantau Monarque  tout  moyen  de  tyjrannie  , 
elles  ne  voulaient  s’en  réferver  aucun;Le  Peuple  venait 
d’être  opprimé  par  le  Parlement  , qui  l’avait  été  à 
fon  tour  par  l’Armée  ; elles  voulaient  défendre  le 
Peuple  contre  elles-mêmes  \ elles  voulaient  prévenir 
toutes  les  oppreffions  , 8c  enchaîner  tous  les  oppref- 
feurs  (i). 

Il  I m ■ i.i  I— ■ II-  .W  ■!  I ■ ■■ 

(i)  Parmi  les  privilèges-  ufurpés  dont  elles  fe  dér 
pouillèrent,  était  le  pouvoir  abfolu  de  créer  des  loix. 
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Nous  ne  prétendons  point  établir  une  comparaî-*^  “ 
fon  entre  la  France  & les  Etats-Unis  de  FAmérique- 
Nous  favons  que  ce  ferait  faire  un  étrange  abus  du 
raifonnement  Sc  de  la  parole,  que  de  vouloir  alîimi- 
ler  deux  peuples  d?  deux  portions  aufîi  dilTemblabîes. 
D^un  côté  5 une  République  fédérative  formée  de 
treize  Républiques  naiffantes  dans  un  monde  nou-' 
veau  ; trois  millions  d’Habitans , c eft-à-dire , cinq 
cents  mille  Chefs  de  famille , prefque  tous  proprié- 
taires-agriculteurs j des  habitations  éparfesj  point 
d’ennemis  à combattre,  point  de  voihns  à craindre; 
des  mœurs  fimples,  des  befoins  bornés  ; de  l’autre, 
une  Monarchie  antique  dans  le  vieux  monde  ; vingt- 
lix  millions  d’hommes , dont  deux  millions  au  plus 
propriétaires  de  terres;  une  population  amoncelée; 
toujours  des  voifins  ôc  des  rivaux  ; fouvent  des  enne- 
mis extérieurs,  êc  pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
jugés, dés  befoins , des  paffions , tout  ce  qui  en  eH: 
la  fuite , ôc  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais 
tî  ces  Américains,  eux-mêmes,  en  fi  petit  nomibre, 
et  dans  leur  naifiànte  conformation , n ont  pas  pu 


à elles  feules  ; il  fut  défendu  par  un  statut , fous 
peine  de  praemunire  ^ de  foutenir  que  Vurie  ou  l^autrt 
des  deux  Chambres  du  Parlement  ^ ou  les  deux  en^ 
femhle  , jouissent , fans  la  participation  du  lioi , de 
P autorité  législative» 
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«onfenrer  ce  gonvernement  simple,  & cette  unité’ 


dé  pouvoir  quiis  avaient  voulu  établir  ^ (i^  leurs  pu- 
blicisres  ont  parlé  comme  nous;  fi  M.  Adams  a écrit 
^ü*il  n était  "point  dt  bon  Gouvernement  ^ point  de' 
€onflitimon  fiable  point  deprotecîion'ajfurétp^ur 

LES  LOIS,  LES  LIBERTES  ET  LES  PROPRIÉTÉS  DES 
PEUPLES  la  balance  des  trois  Pouvoirs  ;{\  le 


Cenfeur  injufte  ^ inconféquent  de  M*  Adams,' 
M.  Living{k>n , a dit  k même  chofe  que  lui  ; If' 
M».Iivingfton  a écrit  que /d  ow  h Corps  lé^Jlatif 
ferait  concentré' dans  une  feule  Affemblée  ^ il  fini’-- 
rait  toujours  par  abforb et  tout  lepfouvoir;  li  M.  Li- 
' vingltonr  a' fait  l’aveu  littéral  que  plufieurs  Corp^ 
légifiatifi  américains^,  quoîqu  en  activité  depuis 
fort  peu'de  temps ,,  avalent  déjà  été  faifis  de  cette 
faif  de  pouvoir  fi  ' dangereufer;  fi  M*  Livingfton  a; 
dit  cpQ  le  partage  en  deux  chambres  f épurées  rié^ 
tait  pas  encore  un  expédient  ajfe'^  efficace;  que  ces\ 
deux  chambres  difiincles  ne  manqueraient  pas 
d’ empiéter  fur  le  pouvoir  exécutif;  quil  falloir 
confier  au  pouvoir  exécutif  & judiciaire  unfreinr 
fur  la  puiffance  légifiative  (i)  ,.ce  qui  était  même 
introduice  quatre  pouvoirs,  au  lieu  de  trois  ; fi  les» 
Américains,  éclairés-par  leurs  Publicités,  ccaivaincus^ 


(i)  Voyez  pages  44»  bS  ^ 59  , &c.  de  Vexamerz 
du  Gouvernement  d* Angleterre  , comparé  aux  Conflit 
tutions  des  Etats-Unis  ^ Edition  dè  Londres  '7%'» 
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par  uiie  prompte  expérience  j^ont  prefque  tousr 
adopté  les  trois  Pouvoirs  dans  leur  Chambre  des 
Représ emans  leur  Sénat  e-t  leur  Gouverneur  , la 
nécelîité  qu’ils  om  reconnue  n’eft^elle  pas  une 
démoilftxadon  invincible  de  la  néceffité  à laquelle: 
nous  devons  céder  ? Que  le  principe  une  fois  admis ,, 
il  fe  trouve  quelques  modifications  différentes  dans: 
Ibn  application , en  fera-t-on  furpris?  Croit-on , par 
exemple,  qu’une  couronne  héréditaire^  et  qu’un 
gouvernement  donné  pour  trois  ans,  ne  doivent 
pas  entraîner  des  combinaifons  diverfes  ? 

Enfin,  parmi  les  Peuples  anciens,  comme  parmi 
les  modernes , tous  ceux  qui  n’ont  été  fournis  qu’à 
une  feule  autorité  ont  rampé  dans  la  fervitude. 
Les  Gouvernemens  mi -partis  n’ont  celle  d’être 
agités  de  troubles  & de  convulfions.  Ceux  qui 
fans  avoir  encore  découvert  le  moyen  précieux  de- 
là repréfentation , ont  coiinu  l’équilibre  des  trois. 
Pouvoirs , fe  font  maintenus  dans  la  paix  & dans 
la  liberté.  A Sparte,  l’autorité  était  part^ée  en  trois 
d>ranches,  & les  Spartiates  ont  été  long-temps  fur- 
nommés  le  F euple  le  plus  heureux  de  la  terre  ( i ) » 
tandis  que  les  Athéniens , dix  ans  après  )ies  Lois  de 
Solon , étaient  déjà  fatigués  des  divifions  enn:e 
r Aréopage  & les  AfFembléüs  du  Peuple.  Rome  , 


(i)  Voyez  Platon ^ Xmophon  , &c. 


toujotirs  partagée  entre  le  Sénat  8c  le  Fëupiè  , entre 
les  Confals  8c  les  Tribuns , n a prefque  jamais  piî 
avoir  la  paix  dans  Ion  enceinte , qu*en  allant  chercher 
k guerre  au  dehors , s’èft  vue  fans  celle  obligée , pour 
défendre  fa  liberté,  de  fe  donner  mille  Delpotes 
paflfagers , tantôt  fous  le  nom  dé  Décemvirs , tantôt 
fous  le  nom  de  Diélateurs , 8c  a fini  par  en  avoir  uh 
perpétuel  fous  le  nom  d’Empereuf.  Carthage,  fa 
rivale , qui  avait  divifé  l’autorité  en  trois  parts , qui 
avait  diftribué  les  Pouvoirs  entre  fes  SùfFetes,  fort 
Sénat  8c  fes  AlTemblées  du  Peuple,  Carthage  a 
joui  j pendant  cinqfiècles’,  d’une  tranquillité  inté- 
rieure qui  n a prefque  jamais  été  troublée,  heureufé 
par  fa  liberté  , par  fes  richelTes  8c  par  fbn  commerce» 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit;  mais 
nous  croyons  avoir  fuffifamment  éclairci  la  fécondé 
qiieftion  que  nous  avions  à examiner  , &envousfou^ 
mettant.  Messieurs.,  notre  opiniok , noiis  n héfî^ 
tons  pas  à la  prononcer.  Nous  fommes  convaincus 
que  I’Assemblee 'Nationale  doit  être  compofée 
de  deux  Chambres , l’une  appelée  Chambre  des  Re* 
•préfemans  , & l’autre , Sénat. 

Ici  fe  préfentent  plùfieurs  queftions  acceflbires  â 
la  quefiion  pririeipalei 

1®.  Comment  fera  compofée  la  Chambre  des 
P.epréfentans  ? ^ 
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La  réponfe  n’eft  pas  difficile  ; elle  fera  compofée 
des  Députés  élus  librement  & en  commua , fui-: 
vant  les  circonfcriptions  , dans  les  proportions  Ôc 
avec  les  conditions  qui  feront  réglées  par  TA  s s em- 
blée Nationale.  ' 

' On  a penfé  que  le  nombre'  de  fix  cents  Députés; 
ferait  le  plus  fort  qu  on  pût  admettre  en  voulant' 
éviter  la  perte  de  temps  & le  tumulte  des  Délibéra- 
tions 5 & d’un  autre  coté  il  a paru  impoffible  de  le- 
rendre  moins  confidérable  d’après  l’étendue  de 
l’Empire. 

- Il  a paru  defrrable  que  les  Députés  eulTent  atteint 
râge  de  majorité.  Ils  ne  feront  jamais  appelés  à 
régler  de  plus  grands  intérêts.  Il  eft  telle  vertu  de 
la  jeunelTe,  qui  peut  devenir  un  grand  défaut  en  af- 
faires publiques.  En  tout  il  eft  difficile  de  faire  faire 
la  Loi  par  celui  que  la  Loi  enchaîne , ôc  d’accorder 
l’impoffibilrté  de  difpofer  de  fon  bien  avec  la  fa- 
culté de  difpofer  de  l’exiftence  de  vingt-fix  millions 
d’hbmnies.  On  oppofe  que  le  choix  ne  doit  être 
réglé  que  par  k confiance;  mais  c’eft  une  petite 
portion  de  la  Société  qui  choifit , ôc  celui  qu’èlk 
choifit  va  influer  fur  la  Société  entière.  La  Société 
entière  a donc  bien  le  droit  de  preferire  les  condi- 
tions d’un  choix  dont  elle  court  les  rifqiies. 

C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  une  propriété  doft 
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ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  Repréfentaiit  de 
la  Nation.  Les  deux  proportions  contraires  ont  été 
■foutenues  par  des  perfoniies  également  éclairées, 
également  éprifes  du  bien  public  , & qui , de  part 
& d=  autre , ont  cru  parler  au  nom  dé  la  jiiftice  & 
de  la  liberté.  Il  paraît  cependant  difficile  de  nier 
que  l’homme  le  plus  indépendant  eft  le  pl«3  proprè 
*à  défendre  la  liberté;  que  l’homme  qui  eft  le  plus 
intérefte  à la  confervation  d’un  pays^  eft  celui  qui 
le  fervira  le  mieux  ; que  l’homme  qui  aura  le  plus 
à craindre  de  la  vindiéte  publique,  eft  celui  qui 
fe  portera  le  moins  à trahir  l’intérêt  public.  Or , 
quel  eft  le  plus  indépendant , de  celui  qui  pofsède 
ou  de  celui  qui  ne  pofsède  point?  quel  eft  le  plus 
intérefte  a la  confervation  d’un  pays , de  celui  dont 
la  propriété,  dont  l’exiftence  tiennent  au  fol  de  ce 
pays,  ou  de  celui  qui,  en  le  quittant,  n’aura  rien  à 
y regretter  ? Quel  a le  plus  à craindre  de  la  vindiéte 
publique , de  celui  qu’elle  peut  dépofféder  pour  le 
punir  dé  fa  prévarication , ou  de  celui  qui , en  fe 
dérobant  par  la  fuite,  pourra  braver  le  jufte  reflen- 
timent  des  Citoyens  qu’il  aura  trahis  ? 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  reftreindre  le  moins 
poffible  l’efpérance  ^u’il  eft  toujours  douloureux  de 
ravir  au  mérite  "que  la  fortune  n’a  point  favorifé, 
exiger  une  propriété  immobiliaire  quelconque  dans 
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lin  Reprefêntant  de  la  Nation  ? Ce  ferait  être  moîn^ 
rigoureux  que  les  Anglais , ôc  niême  que  les  Amé- 
ricains, qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont 
déterminé  la  valeur. 

1°.  De  quelle  manière  fera  compofé  le  Sénat  ? . 

Sera-t-il  formé  de  ce  qu  on  appelle  a préfent  la  No- 
Jblefle  & le  Clergé  ? Non  fans  doute.  Ce  ferait  per- 
pétuer cette  féparation  d’Ordres , cet  efprit  de  corpo- 
ration , qui  eft  le  plus  grand  ennemi  de  l’efprit  pu- 
blic, & quun  patriotifme  univerfel  concourt  au^ 
jourd’hui  à éteindre.  . . / I 

D ailleurs,  le  nombre  de  iôs  Membres  devrait 
être  infiniment  limité;  ce  ne  ferait  p-s  un  droijc 
de  repréfehtation  qu’ils  exerceraient,  ce  ferait  une 
Magiftraturè  politique  Sc  judiciaire  tout-â-la-fois^ 
qui  ferait  inhérente  à leur  perfonne. 

. Le  Sénat  ferait  donc  compofé  de  Citoyens  de 
toutes  les  clafTes,  à qui  leurs  talens,  leurs  fervi- 
ces  , leurs  vertus  en  ouvriraient  l’entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à deux  cent. 

On  ne  pourrait  pas  y être  admis  avant  lage  de 
3 5 ans.  Il  faudrait  y apporter  un  caraétère  éprouvé;; 
que  ce  fût  une  récompenfe  déjà  méritée,  ôc  non 
un  encoufagément  donné  au  lîafard>  encore  moiii^ 
luie  faveur  arbitraire.  ♦ . . ; 

Une  propriété  territoriale  ferait  nécelîàire  pour 
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être  éligibk  j celle-ci  devrait  être  déterminée  j l’Af- 
femblée  Nationale  en  fixerait  la  valeur. 

3°.  A qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les 
Sénateurs? 

Ne  ferait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  Roi, 
que  de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à lui  feul  ? 

Sans  doute  le  Roi  eft  , par  fon  titre , la  fource  des 
honneurs  de  des  dignités,  fans  doute,  6c  il  faut  lê 
répéter , non  pour  l’intérêt  des  Rois  qu  on  ne  flatté 
plus,  mais  pour  le  bonheur \des  Peuples  qu’on  ne 
doit  pas  égarer , l’autorité  royale  une  fois  reftreinte 
dans  fes  juftes  bornes,  une  fois  mife  dans  l’impofli- 
bilité  d’abufer,  on  ne  peut  l’affermir  fur  des  fon- 
demens  trop  inébranlables,  on  ne  peut  trop  s’em- 
preflTer  de  lui  fournir  tous  les  moyens  dont  elle 
a befoin  pour  fe  conferver  intaéte , 6c  pour  rem- 
plir le  mandat  qu’elle  a reçu  dé  la  Société. 
Outre  qu’il  eft  jufte  que  celui  qui  a la  charge  de 
punir,  en  foit  confolé  par  la  faculté  de  récom- 
penfer , il  eft  néceflaire  que  l’individu  , qui  feul 
doit  contenir  des  millions  d’hommes , ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenfer  cette 
difproportion  phyfique. 

Mais  il  eft  un  principe  qui  doit  pafïèr  avant 
tout  : c’eft  que  cette  dignité  entraînant  des  fonc^ 
tions  nationales , ne  peut  fe  conférer  fans  le  con^ 
cours  de  la  Nation. 


^ L'a  noiniiiatloîi  des  Sénateurs  ne  pourrait- elle 
pas  être  partagée  entre  le  Roi  ôc  les  Repréfentans,. 
ou  bien  entre  le  Roi  êc  les  Etats-Provinciaux  ; de 
manière  que  le  Roi  choisît  un  fujet  fur  la  préfen- 
tation  qui  lui  ferait  faite  de  plulieurs,  foit  par  les 
Repréfentans  5 fok  par  les  Provinces  (i)  ? 

4®,  Cette  Magiftrature , cette  dignité  fénato- 
riale  , ferait-elle  pour  un  temps  limité  ? Serait- 

elle  à vie?  Serait-elle  héréditaire? 

/ ■ ■ - 

Pour  un  temps  limité  ^ ne  manquerait -elle  pas 
fon  but?  pourrait  - elle  acquérir  cette  confiftance, 
fe  former  cet  efprit,  trouver  cet  intérêt  diftinét, 
néceffaires  pour  mettre  un' poids  de  plus  dans  la 
balance  politique  ? Ne  ferait-ce  pas , comme  on 
la  dit , au  lieu  de  deux  Chambres  , deux  Bureaux 
d’une  même  Chambre  ? 

A vie  a ces  différens  objets  pourraient  être  rem- 
plis : mais  n’aurait-on  pas  à craindre  d’autres  incoi> 
véniens?  Les  mutations  ne  feraient-elles  pas  trop 

(i)  Il  est  évident  qu’à  l’instant  de  la  création,  la 
première  nomination  devrait  être  faite , soit  par  les 
Représentans , soit  par  les  Provinces , avec  la  simple 
ratification  du  Roi.  On  ne  peut  pas  imaginer  de  donner 
à la  Couronne  une  influence  pareille  à celle  de  deux 
t:ents  nominations  au  même  instant  dans  le  Corps  légis- 
latif. 


ftequences?  Le  Roi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d*in- 
fluence,  n’en  auraic-ii  pas  trop?  Le  renouvellement 
continuel  de  ce  Sénat  n’entretiendrait-il  pas , foit 
dans  fon  fein,  foit  à fon  entrée,  trop  d’ambition > 
trop  de  mouvement,  trop  d’activité? 

Celui  qui,  par  la  puilfance  de  la  loi,  éft  fur  dè 
tranfmettre  fa  dignité  à l’ainé  de  fes  fils,  n’eft-il  pas 
plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui , revêtu 
d’une  dignité  viagère,  veut  en  profiter  pour  répandre 
fur  fa  famille  des  grâces  d’une  autre  efpèce? 

D’un  autre  côté,  c’eft  une  forte  objection  contre 
ïhéréditéy(^\.\n  individu  naifie  invefti  d’une  magif- 
trature  judiciaire  et  politique,  par  conféquent  dif- 
penfé  de  la  mériter,  et  fur  de  l’exercer,  même  fans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  & balancé  tous  les  încon- 
véniens  de  chaque  parti , peut-être  trouvera-t-on 
que  faire  nommer  les  Sénateurs  par  le  Roi,  fur  la 
préfentation  des  Provinces , & ne  les  faire  nommer 
qu’à  vie , ferait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts.  L’influence  du  Roi 
exifterait;  elle  ferait  modérée,  6c  le  principe  ferait 
fatisfait  par  le  concours  que  la  Nation  aurait  dans  la 
nomination , le  Sénat  ne  ferait  jamais  compofé  que  de 
citoyens  choifis  j et  cependant  la  durée  de  cette  ma- 
giftrature  qui  ferait  à vie,  la  perpétuité  de  ce  Sé- 


nat  qui  ne  fe  'renouvellerait  qu  infenliblement  et 
par  individus,  y formeraient  les  nuances  nécelTaires 
pour  différencier  les  deux  Chambres,  autant  qu’il 
le  faudrait,  fans  les  rendre  étrangères  l’une  à l’autre. 

Quelles  objeétions  pourrait-on  encore  élever 
contre  ce  Sénat  ? 

Il  eft  impofïible  d’y  entrevoir  aucun  des  dangers 
de  l’Ariftocratie. 

Qu’eft  - ce  que  l’ariftocratie  de  deux  cents 
Sénateurs  pris  dans  toutes  les  clajfes  des  Citoyens  ^ 
qui  n’auraient  pas  de  pouvoir  indépendant  , & 
qui  fe  trouveraient  placés  entre  un  Monarque  & 
les  Repréfentans  de  2(>  millions  d’hommes  ? 

L’ariftocratie  à craindre  eft  celle  qui  divife 
une  Nation  en  plufieurs  Nations  j qui  fépare  des 
familles  d’avec  d’autres  familles  \ qui  réclame  des 
privilèges,  des  exemptions  j qui  s’empare  excluftve- 
ment  des  emplois  publics  j qui  prétend  faire  refpeéler 
jufqua  fes  crimes,  & qui  défend  à la  Loi  de  les  punir. 

Mais,  Messieurs,  fixez  un  inftantvos  regards  fur 
l’Angleterre.  Dites  fi  la  juftice  , fi  la  raifon  même 
permettent  d’y  concevoir  la  crainte  de  i’arifto- 
cratie  ? Quelle  différence  cependant  entre  fa  Chambre 
des  Pairs  & le  Sénat  qui  vous  eft  propofé  ! Le 
nombre  de  fes  Pairs  eft  indéterminé , celui  de  vos 
Sénateurs  ferait  borné  j fes  Pairs  font  nommés  par 
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le  Roi  feul , vos  Sénateurs  feraient  nommés  par  la 
Nation  & le  Roi  j fes  Pairs  font  héréditaires , vos 
Sénateurs  feraient  tout  au  plus  à vie.  Eh  bien  ! 
Meflîeurs  , même  avec  ces  différences  qui  feraient 
toutes  à notre  avantage , cherchez  en  Angleterre  un 
feül  des  maux  que  Ton  peut  avoir  à redouter  de 
lariftocratie.  Voyez  , dans  la  Chambre  des  Com- 
munes 5 les  fils  5 les  frères  de  tous  ces  Chefs  de 
famille , qui , revêtus  d’une  Magiftrature  perfom 
nelle,  fiègent  dans  la  Chambre, haute*.  Voyez  dans 
le  Miniftère , dans  l’Armée , fur  la  Flotte , fi  la 
Pairie  eft  un  titre  de  préférence*  Le  fils  du  Roi 
depuis  fept  ans , court  les  mers  ^ il  a commencé  par 
le  dernier  emploi  de  la  marine , & il  n’eft  encore 
aujourd’hui  que  Capitaine  d’une  frégate.  Là , les 
emplois  appellent  Je  mérite  * là^  on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parvenu,  qui  ^ dans  d’autres  Pays> 
a été  fi  long-temps  l’aliment  de  l’orgueil , ôc  une 
infulte  à la  vertu  Sc  à l’humanité.  Le  Chancelier 
York  était  l’oracle  de  l’Angleterre  ,•  ôc  Textrême 
fimplicité  de  fon  origine  ajoutait  encore  au  refpeéfc 
qu’on  portait  à fa  perfonne.  Lord  Ferrers , dans  un 
^ accès  de  colère  , tue  un  de  fes  Domeftiques;  ]}.  eft 
jugé,  condamné  au  dernier  fupplice.  Sous  la  Reine 
Anne,  les  Communes  compromettent  .la  liberté 
.du  Peuple  par  le  defpotifme  qu’elles  veulent  exer- 
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ctï  fur  1 élection  de  leurs  Membres  ; h liberté  da 
Peuple  eil  fauvée  par  les  Pairs.  Nous  ne  citons 
qu  un  exemple  fur  chaque  objet , Meffieurs  j nous 
pourrions  en  citer  mille.  Qu  on  nous  montre  un 
Pays  fur  la  terre  où  le  refpeét  des  droits  de  l’homme 
foit  pi  us  profondément  imprimé  de  plus  religieufe- 
ment  obfervé. 

On  oppofe  que  ces  Sénateurs  n’étant  pas  les  Re- 
préfentans  du  Peuple,  ne  peuvent  rien  être  dans  le 
Pouvoir  légiflatif  ^ mais  n’eft-ce  pas  une  difpute  de 
mots  ? Ils  ne  feraient  pas  les  Repréfentans  du  Peu- 
ple ÿ mais  ils  feraient  fes  Mandataires.  Le  Peuple 
leur  aurait  confié  une  partie  du  Pouvoir  qui  lui  ap- 
partient. Ce  ferait  toujours  en  vertu  d’une  volonté 
commune,  énoncée  primitivement,  qu’ils  auraient 
le  droit  d’exercer  une  volonté  particulière  dans  la 
formation  des  Loix. 


Troîfîètne 

Queftion. 

Quels  feront 
Vefpèce  d’ac» 
lion  6*  le  di~ 
versdegrid’in^ 
fluence  de  cha- 
que portion  du 
Coijts  légif- 
latifi 


Il  eft  temps  de  paffer  à la  troifième  queftion  prin- 
cipale. Quels  feront  Veffèce  d* action  &.  le  divers 
degrd  d^influence  de  chaque  portion  du  Corp^ 
lég^flàtif? 

Ce  ferait  au  Roi  feul , comme  ayant  feul  une 
exiftence  féparée  & perpétuelle , qu’appartiendrait 
le  droit  de  convoquer  le  Corps  légiflatif,  il  ne 
pourrait;  §’en  difpenfer , aux  époques  réglées  par  k 
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ConftltLitîôn.  Cè  ferait  lui  qiii  mettrait  cette  grande 
Aiïèmblée  en  exercice  ôc en  vacance, conformément 
aux  Lois  ; il  pourrait  non-feulement  la  proroger , 
mais  la  diiîbudre  5 pourvu  qu  à l’inftant  même  il  en- 
convoquât  une  nouvelle* 

La  Chambre  dés  Repréfentans  aurait , Comme; 
celles  des  Etats  Américains  ôc  comme  les  Com- 
munes d’Angleterre,  le  droit  exclufif  de  délibérée 
fur  les  fubfides , d’en  fixer  l’étendue  , la  durée , le 
modq,  fur  la  demande  qui  en  ferait  faite  par  le 
Roi.  Le  Sénat  ne  pourrait  que  confentir  ou  refufer 
purement  ôc  fimplement  l’ade  que  lui  enverraient 
les  Repréfentans.  A ces  derniers  feuls  appartiendrait 
non  - feulement  la  délibération  première , mais 
même  Fentière  rédadion  de  toute  Loi  burfale , ôc 
cette  force  irréfiftible , perpétuelle , toujours  renaif- 
fante  dans  un  Etat,  ne  ferait  jamais  à d’autres  qui 
la  Nation.  ^ 

Le  Sénat  ferait  un  Tribunal  Suprême  de  Juftice , 
mais  dans  un  feul  cas.  C’eft  devant  lui  que  feraient 
pourfuiv^is , c’eft  par  lui  que  feraient  jugés  publique- 
ment tous  les  Agens  fupérieurs  du  pouvoir  public , 
âccufés  d’en  avoir  fait  un  ufage  contraire  à là  Loi. 
La  Chambre  feule  des  Repréfentans  pourrait  inten* 
ter  l’accufation.  Tout  particulier,' & même  tout 
Corps , ne  pourrait  que  dénoncer  aux  Repréfentans., 


Cet  objet  devait  être  indiqué;  ce  n*eft  pas  lé  moment 
de  fe  livrer  à la  difcullion  qu’il  pourra  entraîner  (i). 
r -La  Police  intérieure  de  chaque  Chambre  lui  ap- 
partiendrait privâtivement. 

Du  refte , tout  autre  aéte , tout  aéte  de  l^iflation 
pourrait  prendre  naifTance  indifféremment  dans 

' (i)  On,  aura  peine  à croire  que  ce  moyen  d’établir 
la  responsabilité  des  Ministres , d’assurer  tout-à-la- 
fois  ; la  punition  des  mauvais  , & la  sécurité  des  bons  ; 
que  ce  moyen , qui  n’est  autre  chose  que  Vempéache- 
ment  porté  paroles  Communes  d’Angleterre  pardevant 
la  Chambre  des  Pairs  , ait  pu  fournir  un  prétexte  pour 
, comparer  notre  Sénat  avec  le  Sénat  ^ avec  \e/Conseil 
des  Dix  y & même  avec  les  Inquisiteurs  d^Etat  de 
Venise*  On  est  honteux  d’avoir  à répondre  à de  pareilles 
absurdités  : mais  ce  cri  a été  répété  5 vingt  pamphlets 
ont  saisi  l’idée  heureuse  de  cette  comparaison  bril- 
lante , et  ont  espéré  la  propager  ; tous  les  Citoyens  ne 
peuvent  pas  être  également  instruits  ; trop  souvent  des 
mots  vides  de  sens  ont  gouverné  le  monde  : il  faut 
montrer  au  Peuple  à quel  point  on  le  trompe. 

- De  sénat  de  Venise  est  composé  de  Nobles,  qui , char- 
gés du  Pouvoir  exécutif  dans  ce  sénat , exercent  le 
Pouvoir  législatif  dans  le  Grand  - Conseil , le  Pouvoir 
judiciaire  dans  les  Quaranties  , ainli  que  dans  tous  les 
autres  Tribunaux , & réunissent  par  conséquent  tous  les 
Pouvoirs.  Le  Conseil  des  X)/a7,qui  fait  partie  du  sénat 
& du  Gra»d'*Conseil  , juge  les  procès  criminels:  de« 
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Turie  ou  l’autre  Chambre.  Il  ne  faut  pâs  qtie^  Tuile 
des  deux  ait  toujours  fur  Tautre  Tavantage  d’exercer 
une  cenfure  continuelle.  Il  ne  fcût  point  qu’une 
,bonne  Loi  meure  5 parce  que  l’idée  eh  fera  vénue 
dans  le  Sénat  plutôt  que  parmi  les'Repréfentans.il 
faut  qu’il  exifte  entre  les  deux  Chambres  une  noble 

Nobles  yles  criines  de  ièse-Majesté. publique^  la  conduite 
des  Commandans  5 jette  les  accusés  dans  un  cachot jne  leur 
permet  le  secours  d’aucun  Conseil,  les  juge  en  secret,  & 
les  condamne  arbitrairement.  Les  Inquisiteurs  dIEtàt 
sont  au  nombre  de  trois , deux  Sénateurs  du  Conseil  dés 
Dix  'f  & un  Conseiller  du  Doge.  Ils  exercent  un  PouYoîr 
absolu  sur  la  vie  de  tous  les  sujets  Vénitiens  5 ne  sont 
tenus  de  rendre  aucun  compte,  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  foit , quand  ils  sont  tous  trois  du  même  avis  5 
non-seulement  jugent  , mais  font  exécuter  leurs  juge- 
méns  ên  secret  5 et,’  sur  le  rapport  de  deux  espions  , 
envoient  noyer  un  malheureux  à qui  il  sera  échappé 
quelques  paroles  indiscrettes  sur  le  Gouvernement.' 

Si  l’on  disait  à un  Pair  Britanique  , lorsqu-’iî  va  juger 
solemnellement  un  Ministre  prévaricateur, qu’il  va  rem- 
plir l’office  d’un  Inquisiteur  d’Etat  de  Venise 5 si  l’on 
disait  à un  Membre  des  Communes  , lorsqu’au  nom  de 
la  Nation  il  poursuit  l’oppresseur  de  la  Nation  , qu’i]^ 
fait  le  métier*  d’un  espion  de  Venise , l’un  et  l’autre 
seraient  un  peu  surpris. 

Citoyens , méfiez-vous  de  ceux  qui  vous  trompent', 
'€t  ne  méconuaissez.  pas  ceux  quivous  restent  fidèles.  Vos 
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émuIatioJï  à qui  lervirale  mieux  rEtat,^  iih  refpeci 
réciproque  entretenu  par  Tidée  qu’elles  fontdeftinées 
à fe  juger  tour  à tour;  * ^ * 

L’aéfce  paffé  daris  une-Châmbre  ferait  porté  à 
l’autre.  Après  le  confentement  des.  deux , il  ferait 
préfenté  a la  fanétion  royale.  Il  faudrait  la  réu- 
nion des  trois  volontés , pour  en  faire  une  Loi  j 
fens  l’accord  des  deux  Chambres , l’aété  ne  ferait 
pas  même  annoncé  au  Roi , fans  la  fanétion  dii 


, vrais  amis  sont  ceux  qui  tonnaient  il  y a deux  mois  pour 
votre  liberté  menacée  y qui  y bravant  toutes  les  ven- 
geances ministérielles , défendaient  le  Peuple  et  le  Trône 
des  dangers  & des  pièges  dont  ils  étaient  entourés  j et  qui  ^ 
aujourd’hui  que  tout  est  calme  , que  tout  est  pui  dans 
la  région  du  Goiivernemenf,  parlant  un  langage  de  paix  , 
ne  travaillant  qu’à  établir  vos  droits  et  à remplir  vos 
vœux  , aiment  mieux  vous  présenter  des  espérances 
réelles  que  des  craintes  chimériques  , et  vous  consoler  par 
l’idée  des  biens  que  vous  allez  re  cueillir  y que  vous  tour- 
. monter  encore  par  le  souvenir  des  maux  que  vous  avez 
soufferts.  Citoyens  et  Représentans , armons-nous  contre 
, toutes  ces  insinuations  perfides  , contre  toutes  ces  mé- 
hances  funestes  par  lesquelles  on  veut  nous  troubler  et 
nous  diviser.  Instruisons-nous  par  l’histpire  des  autres 
Peuples.  C’étaient  les  mêmes  ressorts  que  faisaient 
jouer,  en  Angleterre,  il  y a un  siècle  et  demi,  ceux 
qui  la  rendirent  si  malheureuse  à cette  époque*  C’était 
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iloi , l^accord  des  deux  Chambres  n’aurait  rie» 


Mais  la  fandion  du  Roi  fera-t-elle  le  feul  a^le 


d’autorité  légiflative  qu’il  puiflè  exercer  ? fera-t-elle 
le  feul  genre  de  concours avoir  dans 


avoir  dans 


aussi  par  la  terreur  qu’ils  chercliaient  sans  cesse  à sou- 
lever le  pèuple  et  à dominer  le  Parlement.  Un  jour  c’était 

4 * * 

une  armée  de  -Français  qui  devait  descendre  en  Angle 
terre  ; le  lendemain  c^était  une  armée  espagnole  5 un 
Autre  jour  on  devait  faire  sauter  la  Cité  , on  avoit  miné 
jufqu’à  la  Tamise.  Etaient-ce  les  bons  Citoyens , étaienfc- 
ce  les  véritables  amis  de  la  liberté  , qui  tourmentaient 
ainsi  le  Peuple  innocent  et  malheureux  ? Non  , sans 
doute.  Les  véritables  amis  du  Peuple  ,et  de  la  liberté 
étaient  ceux  qui  avaient  lait  supprimer  -la  Chambre 
étoilée  , qui  avaient  fait  annuler  la  taxe  des  Vaisseaux, 
qui  avaient  obtenu  la  pétition  de  droits  et, la  triennalité 
des  Parlemens  , et  qui  avoient  senti  que  là  devajt  sp 
borner  la  liberté  légitime.  Les  autres  étaient  ceux  qui 
s’honoraient  alors , et  que  l’Histoiie  a flétris  depuis  des. 
noms  ^ indêpendans  , ^agitateurs  ^ de  niveteuTS  ; qut 
avaient  plutôt  soif  de  la  domination  pour  eux*,  que  de  la 
liberté  pour  leurs  Concitoyens  jqui ,.ne  pouvant  ex  te 
que  par  le  trouble sacrifiaient  à leur  ambition , Peuple  r 
Roi , Parlement , et  qui , après  n’avoir  cessé  d’invoquer 
la  grande  Charte , finirent  par  la  fouler  aux  pieds  , avec 
plus  de  mépris  qu’elle  n’^en  avait  jamais  essuyé  aupa- 
ravant. - - • • ‘ ^ ■ 
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la  formation  des  Loix  ? Cette  queftîon  a encore 
divifé  de  bons  efprits  Sc  de  bons  Citoyens. 

Nous  nous  fommes  décidés  pour  laffirmative. 

En  vain  les  partifans  de  Fopinion  contraire  di- 
fent41^  que  le  Roi  doit  pouvoir , alternativement , 
ou  fandionner  une  Loi  qui  fera  préfentée  par 
^ la  Nation,  ou  propofer  une  Loi  qui  fera  con- 
fende  par  la  Nation  ^ que  ce  qui  importe , c’eft 
qu’une  feule  volonté  ne  fiifBfe  pas  pour  régler  le 
deftin  d\in  Peuple  entier  • que  celui  qui  revêtu 
du  Pouvoir  exécutif,  qui,  chargé  du  gouvernement , 
embralle  toutes  les  parties  du  grand  enfemble, 
eft  celui  qui  doit  incomparablement  le  mieux 
connaître  quelles  Loix  font  nécelTaires , Ôc  quelles 
Loix  font  abufives.  ^ 

Des  motifs  bien  plus  puilïàns  nous  ont  déterminés 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  Fautorité 
légiflatrice,  > 

QiFeft-ce  que  la  Loi  ? L’expreflion  de  la  vo- 
lonté générale.  Elle  doit  donc  naître  au  milieu 
des  Repréfentans  de  tous. 

Celui  qui  a conçu  le  projet  d’une  Loi,  qui  en  a 
rédigé  tous  les  articles,  peut  avoir  une  idée  que 
perfonne  ne  pénètre,  peut  tendre  un  piège  fi  bien 
couvert,  qu’aucun  oeil  ne  Fapperçoive.  La  Nation 
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pourrait  tomber  dans  les  embûches  d’un  Miniftrê 
ambitieux  Sc  perfide. 

Nous  favons’  bien  que  le  Gouvernement  aura 
toujours  un  inftrument , un  organe  j mai^  l’obliga- 
tion d’en  chercher , la  peine"  qu’il  aura  quelquefois 
à en  trouver  5 feront  toujours  des  difficultés  de  plus, 
& des  chances  de  moins  pour  lui.  Tous  fes  projets 
d’ailleurs  feront  difcutés  alors  avec  liberté,  avec 
égalité,  avec  impartialité.  Au  lieu  de  cela,  faites 
tomber  une  Loi  direéfement  du  Trône  au  milieu 
de  l’AfTemblée  Nationale  ; tantôt  elle  fera  débat- 
tue avec  réferve  , ce  qui  fera  un  mal , car  les  Dé- 
libérations doivent  être  libres  ; tantôt  elle  fera  cri- 
tiquée fans  ménagement , ce  qui  fera  un  autre  mal , 
car  la  Majefté  Royale  ne  doit  pas  être  compromife. 

Si  le  Gouvernement  a une  fois  l’initiative  , il 
l’aura  toujours.  Inftmit  plus  promptement  de  ce 
qui  fc  pafie  dans  tout  l’Empire , il  aura  toujours 
une  Loi  prête  pour  le  momem  j le  Peuple  s’accou- 
tumera à la  recevoir  de- lui  j il  changera  le  fenti- 
ment  de  fa  puifïànce  en  un  fentiment  de  fujétion 
ôc  de  dépendance.  Une  époque  viendra  où  le  Mi- 
niftère  mêlera  les  pièges  avec  les  bienfaits,  ôc  où  la 
Nation  perdra  fa  liberté  pour  avoir  abandonné  fon 
droit. 

Nous  n’avons  donc  pas  héfité  à penfer  que  fini- 


liatîve>  la  propofîtîon , la  difcuHîon,  la  rédaâîoit 
de  la  Loi  doivent  appartenir  aux  deux  Chambres  , 
& la  fandion  feule  au  Roi.  Il  y a plus  : nous  n’avons 
envifagé  jufqu’ici  la  prérogative  royale  > que  fous 
fes  rapports  d’utilité  publique  y mais  en  la  eonfîdér 
rant  même  fous  le  rapport  de  celui  qui  en  eft 
revêtu,  ôc  en  rendant  cet  hommage  aux  vertus  du 
Prince  qui  nous  gouverne , de  nous  permettre  une 
feule  penfée  dont  il  foit  perfonnellement  l’objet , 
quand  l’intérêt  de  la  Nation  réclame  toutes  nos 
facultés , nous  aimons  à nous  dire  que  s’il  compare 
le  dernier  état  .des  chofes  avec  celui  que  nous  pro- 
pofons  d’établir,  il  doit  trouver  fa  prérogative  infi- 
niment rehaufiee , ’ loin  d’être  defcendue.  Certes  , 
c’eft  un  plus  noble  emploi,  c’eft  unè  plus  grande 
deftinée  pour  un  homme,  d’appofer,  par  fa  volonté 
particulière , * le  fceaii  de  la  Loi  à la  volonté  géné- 
rale,- que  de  fouméttre  des  projets  de  Loix  aux 
éternelles  difcufiîons , aux  critiques  amères  ôc  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  ifolées,  qui 
en  étaient  venues  au  point  d’attribuer  à leur  con- 
fentement  la  vertu  légiflative  , Ôc  qui  difaient  èa 
fanctîon  de  renre^fîrement, 

^ Enfin  s’élève  une  dernière  Ôc  importante  ques- 
tion. Cette  fanélion  qui  fera  le  partage  du  Roi 
dans  le  Pouvoir  légiflatif , fera-t-elle  indifpenfa-; 
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blement  néceflàire  à la  Loi  ? Pourrâ-t-il  la  lefa- 
fer  ? Aura-t-il  une  négative , un  veio  ? Le  Sénat 
en  aura-t-il  un?  Ce  v-ek)  ferâ-^t-il  iüîmîié  ou  fuf- 
penfif? 

• Cette  queftion  devant  être  lobjet  d\în  tra- 
"vail  particulier,  nous  nous  bornerons  à pofer  ici  des 
principes  généraux. 

Après  Texamen  le  plus  approfondi , il  a paru  à la 
■pluralité  d entre  nous , que  demander  fi  le  Roi  au- 
rait un  9eîo  ' illimité  \ c’était  demander  s’il  aurait 
txne  fan^ion. 

S’il  doit  arriver  un  terme  où  FAlTemblée  Natio- 
nale pourra  fe  paffèr  de  la  fandion  royale cette 
fandion  n’e:dfte  pas  ^ le  Roi  n’eft  pas  portion  du 
Corps  légiflatif. 

^ Si  la  iandion  n’exifte  pas,  fi  'Ie  Roi  na  pas  de 
veto  illimité ^ s’il  neft  pas  portion  du  Corps  légilîa- 
rif , alors  il  n’y  a pas  de  moyen  de-fauyer  la  préro- 
gaitve  Royale  \ il'  n y a pas  d’obftacle  linfurmon- 
table  aux  entreprifes  de  la  PuilTanee  légiflatiye  fur 
la  Puiflance  exécutrice , à l’invafion , à la  confufion 
des  Pouvoirs , par  conféquent  au  renverfemënt  de 
la  Conftitution,  3c  à loppreflion  du  Peuple  ). 

( 1 ) Si  la  Puiffance  exécutrice  n’a  pas  le  droit  d’ar- 
rêter les  entreprifes  du.  Corps  législatif,  celtii-ci  fera 
defpotique  5 car  comme  il  pourra  fe  donner  tout  le 
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. Une  fois  les  Loix  burfales  remifes  â la  difpofition 
des  Repréfèntans  du  Peuple , une  fois  la  Consti- 
tution FIXÉE  5 que  pourra-t-on  craindre  du  veto 
illimité  que  cette  Conftitution  aura  donné  au  Roi  ? 

Une  nouvelle  Loi  fera  propôfée  : ou  elle  fera  avan- 
tageufe  à la  prérogative  royale , ou  elle  lui  fera  indif- 
férente, ou  elle  lui  fera  nuifible. 

Si  avantageufe , le  Roi  ira'au-devanL 
, ' Si  indifférente , le  Roi  n aura  aucun  intérêt  à l’eni'' 
pêcher  : il  aura  un  intérêt  contraire^  les  mauvais 
Rois  eux-mêmes  défirent  que  de  bonnes  Loix  fafiTent 
fleurir  leur  Royaume. 

Si  nuifible , alors  non-feulement  il  eft  bon , mais 
il  eft  riéceflaire  que  le  Roi  puifle  l’empêcher , qu’il 
puifte  préferver  la  Conftitution,  dans' la  quelle  fa  pré^ 
rogative  royale  aura' été  calculée  non  pour  l’avantage 
du  Monarque , mais  pour  celui  des  Sujets. 

. Que  fi  le  Roi  faifait  ufage  de  fa  négative  dans 
les  deux  premiers  cas , s’il  frappait  du  veto  une 
Loi  indifférente  ou  avantageufe  à fa  préxogative , 
certes , il  faudrait  que  cette  Loi  fût  bien  mauvàife, 
pour  qu’il  aimât  mieux  compromettre  fon  repos  & 

^ 2_- 

Pouvoir  qu’il  peut  imaginer  j^.il  anéantira  toutes  leâ 
autres  Puiffances.  Montefquieu  ^ JEfprit  des  Loix  ^ 
Liv.  11  f Chap,  VI* 


facrifier  fon  intérêt  que  de  la  laiffer  paffer.  Alors  J 
plus  que  jamais  il  faudrait  admettre , ce  ne  ferait 
pas  affez , il  faudrait  bénir  le  ytto  qui  empêcherait 
une  telle  Loi  d’exifter. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes 
pourrait  infpirer  le  veto  du  Sénat.  Sa  réfiftance  aura 
toujours  pour  but , ou  de  défendre  les  Repréfentans 
de  la  Nation  contre  les  entreprifes  du  Trône , ou 
de  défendre  la  prérogative  du  Trône  contre  les  en- 
treprifes des  Repréfentans , ou  de  défendre  la  conr 
fervation  de  fes  propres  privilèges  : dans  tous  ces 
cas  5 il  maintiendra  la  Conftitution. 

Quelle  ferait  Texiftence  du  Sénat  ?,de  quelle  con- 
fidération  jouirait-il  ? quelle'  influence  aurait-il  ? 
comment  pourrait-il  brifer , détourner  le  choc  entre 
les  Repréfentans  & le  Roi  ? enfin , quelle  balance , 
quelle  union  efpérer  entre  les  deux  Chambres , fi 
elles  n ont  pas  Tune  fur  l’autre  un  veto  illimité} 

En  deux  mots , fi  l’on  ôte  au  Roi  le  veto  illimité ^ 
à plus  forte  raifon  lotera-t-on  au  Sénat  : voilà  donc 
la  Chambre  des  Repréfentans  puiflance  unique  & 
fans  bornes.  r 

Si , en  laiflant  au  Roi  le  veto  illimité,  on  lote  au 
Sénat , voilà  donc  le  Roi  & la  Chambre  des  Repré- 
fentans expofés  perpétuellement  à être  aux  prifes. 

Que , dans  les  Conftitutions  Américaines , lés 
•>  ' » 
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• ^ 4^  ^ 

Gouverneurs  rêfpedfcifs  • des  treize  Etats  n’aient 
qu’un  veto  fufpenfif^  cela  peut  être  adapté  à leur 
pofition  : ces  Gouverneurs  font  paffagers^j  ils  ont, 
fiin  dans  l’autre,  environ  deux  cents  trente  mille 
hommes  à gouverner  ^ leur  prérogative  n’a  pas  befoin 
d’être  maintenue  avec  une  grande  rigueur  \ ils  ont 
autant  de  défenfeurs  de  cette  prérogative  qu’il  y à 
de  Citoyens  qui  efpèrent  bientôt  leur  fuccéder  dans 
leur  emploi.  Mais  qu’on  parte  de  là  pour  croire  que 
ce  même  veto  fiiffit  à un  Monarque  héréditaire , à 
un  Roi  qui  a vingt-fix  millions  de  Sujets  à gouver- 
ner , dont  la  prérogative  eft  perpétuellement  enviée 
de  a befoin  de  l’exercice  le  plus  aékif , c’eft  ce  qui 
caufe  toujours  un  nouvel  étonnement. 

Il  ferait  poffible  de  prouver  qu’en  dernière  ana- 
lyfe , mettre  en  queftion  h le  veto  du  Roi  fera  fus- 
penfif  ou  illimité  y c’eft  mettre  en  queftion  fi  l’on 
aura  ou  fi  l’on  n’aura  pas  de  Roi  j or , la  volonté  de 
la  Nation  eft  qu’il  y ait  un  Roi , de  la  liberté  de  la 
Nation  a befoin  d’un  Roi , a befoin  de  la  préroga- 
tive du  Roi,  a befoin  de  la  fanélion  du  Roi  j enfin  j 
nous  ne  craindrons  pas  de  répéter , en  finiftant,  ce 
que  M.  le  Comte  de  Mirabeau  a dit  avec  l’énergie 
qui  le  caraébérife,  qu^il  vaudrait  mieux  vivre  à 
Confiantînople  quen  France  s fi  l^on  pouvait  y 
faire  di$  Loix  fans  la  fanSion  Royale^ 
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RistJMôNS,  Parmi  lés  différentes  queftions  q^ 
nous  avons  parcourues , il  en  eft  plufieurs  fur  îefquelles 
nous  avons  laifîe  la  décifîon  incertaine,  non  pas  que 
nous  n’ayons  auffi  une  opinion  formée  à.  cet  égard  , 
;inais  parce  que  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difficultés  qui  ne  font  pas  encore  fuffifamment  éclair- 
cies. Nous  écartons  pour  Finftant  toutes  ces  queftions 
fecondaires^  nous  nous  bornons  à réfumer  les  queC- 
lions  principales  fur  lefquelles  notre  fentiment  a été 
entièrement  prononcé,  de  nous  tenons  pour  prin- 
cipes certains  : 

I®.  Que  le  Corps  légifîatif  doit  être  compofé 
de  trois  parties,  du  Iloi , d’un  Sénat,  & des  Repré- 
fentans  de  la  Nation, 

2.®,  Que.  ce  doit  être  le  droit  Ôc  le  devoir  du 
Roi,  de  convoquer  le  Corps  légiflarif  aux  époques, 
fixées  par  la  Conftitution^  quil  peut  le  proroger, 
de  même  le  diffoudre,  pourvu  qu  a Finftant  il  en 
convoque  un  Nouveau. 

3®.  Que  toute  délibération  pour  les  fubfîdes 
doit  prendre  naiflance  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  fur  la  demande  du  Roi  ^ qua  eux  feuls 
doit  appartenir  le  droit  de  dreflèr  Fade  qui  les 
mccordera , ôe  que  le  Sénat  ne  doit  pouvoir  que 


/ 
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confentîr  ou  rejeter  cet  a€ke  purement  ôc 
plement. 


um- 


4°.  Que  le  Sénat  doit  être  feul  Juge  des  Agens 
fupérieurs  du  Pouvoir  public , accufés  d’en  avoir 
fait  un  ufage  contraire  à la  Loi  ^ que  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  doit  être  feule  Accufatrice  , 
Ôc  que  l’accufation,  le  procès  d^e  jugement  doi- 
vent être  publics. 


5®.  Que  chaque  Chambre  doit  juger  privative- 
ment  ce  qui  concernera  fa  police  Ôc  fes  droits  par- 
ticuliers. 


6°.  Que  tout  autre  objet , que  tout  aéle  de 
légiflation  doit  être  commun  aux  deux  Chambres  ; 
qu’il  peut  prendre  nailTance  indiftinélement  dans 
l’une  ou  dans  l’autre , ôc  que  s’il  pafle  dans  l’une , 
il  doit  être  porté  à l’autre. 

7®.  Que  la  Sanction  Royale  eft  nécelïaire  pour 
la  formation  de  la  Loi. 

8°.' Que  l’initiative,  c’eft-à-dire  , la  propofition 
Ôc  la  rédaction  des  Loix  doivent  appartenir  ex- 
clufîvement  aux  deux  Chambres , & la  Sanéfcion 
feule  au  Roi. 

9®.  Qu’aucune  Loi  ne  peut  être  préfentée  a 


h Sandion  Royale  ^ fans  avok  été  confentie  par 
les  deux  Chambres. 

lo®.  Que  les  deux  Chambres  doivent  avoir  la 
négative  ou  le  wo  Tune  fur  l’autre , Sc  que  le  Roi 
doit  l’avoir  fur  les  deux. 
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IViESSIÊtFïlSa  - * 

Tavois  été  chargé  par  le  Comité  de  Conftî-' 

' tution , de  vous  préfenter  les  motifs  de  différens 
articles  compris  dans  le  Plan  du  Corps  légiflatif 
dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  leéfcure  j 
mais  ces  motifs  ne  font  pas  encore  entièrement 
rédigés.  Ils  feront  mis  incefîamment  fous  les  yeux 
de  l’AiTemblée. 

J’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  M.  le  Comte  de 
Lally,  que  la  permanence  du  Corps  légiflatif  a 
paru  au  Comité  abfolument  indifpenfable  pour 
alTurer  la  liberté  publique^  il  entend  parperma-" 
nence , des  Sellions  annuelles  et  des  Députés  toii- 
jours  existans.  ' 

Je  dois  auffi  prévenir  une  faülTe  interprétation 
de  la  Sandion  Royale,  propdfée  par  le  Comité.' 
Il  entend  parler  de  la  Sanélion  établie  par  la  Conf- 

A 


I 


tîtutIon,&npn  pour  la  Confutlition,  c eft-a-rdifé ; 
de  la  San6tion  nécei^ire  aux  fimples  a6tes  légifla- 
tifs.  ^ 

Le  Roi  n’auroit  pas  le  droit  de  s oppofer  à l’é- 
tablifTement  de  la  Conftitution  , c’eft-à-dire,  à la 
liberté  de  fon  Peuple;  il  faut  cependant  qu’il  figue 
et  ratifie  la  Conftitution , pour  lui  et  fes  fuccef- 
feurs.  Etant  intérefie  aux  difpofitions  qu’elle  ' 
renferme  > il  pourroit  exiger  des  cliangemens  : 
mais  s’ils  étoient  contraires  a la  liberté  publique , 
i’Affemblée  ’ Nationale  auroit  non-feulement  la 
reflburce  du  refus  de  l’impôt , mais  encore  le  re-' 
cours  à fes  Commettans  : car  la  Nation  a certaine- 
ment  le  droit  d’employer  tous  les- moyens  nécef- 
faires  pour  devenir  libre.  Le  Comité  a penfé  qu’on 
ne  devok  pas  même  mettre  en  queftion , fi  le  Roi 
ratifieroit  la  Conftitution , et  qu’il  falloit  placer  la 
Sanétion  dans  la  Conftitution  même  pour  les  Lois 
qui  feroient  enfuite  établies. 

Le  Plan  du  Corps  légiflatifpréfenté  par  le  Co- 
mité , contient  des  Règles  pour  l’éleétion  des  Re- 
préfentans  ; mais  il  n’en  renferme  point  pour  la 
compofition  du  Sénat , dont  il  ne  rappelle  que  les 
fonébions.  J’avois  propofé  au  Comité , un  Sénat 
formé  par  des  Membres  ayant  un  revenu  confidé- 
lable  en  immeubles,  éligibles  pour  le  terme  de  lix 


aUs  : mais  le  Comité  a préféré  de  ne  point  préfentei 
d’opinion  fur  ce  fujer  important  , & de  reconnoitre 
feulement  la  néceflité  de  deux  Qiambres. 

<’■  . r. 

PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT 
FRANÇOIS.  : 

'Chapitre  IL  ( i )i  J 
Art. 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchie 
que  j il  n y a point  en  France  d’autorité  fupêrieui-ô 
à la  Loi  j le  Roi  iie  règiie  que  par  ^elle,  quand 
il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi , il  ne 
peut  exiger  ToLéillànce. 

A II  T;  ' ^ 

» Aucun  aéle  de  légiflatioh  ne  pourra  être 
conïidéré  comme  Loi , s’il  h’a  été  fait  par  les 
Députés  de  la  Nation  ^ ôc  fanéliôriné  pàr  le  Mb-’ 
narque. 

A RT. 

Le  Pouvoir  exécutif  fuprême  réiide  exclufi- 
vement  dans  les  mains  *du  RôL 


( 1 ) Le  Chapitre  premier  eft  formée  par  la  Dé- 
claration des  Droits,  - _ 

Àz 


T<>rmes 

^Icâi&ns. 


*!■ 

Art. 

y 

M I.e  Pou^^oîr  judiciaire  ne  doit  jamais  être’ 
exercé  par  le  Roi , 3c  les  Juges  auxquels  il  eft 
confié , ne  peuvent  être  dépoffédés  de  leurs  offices 
pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi , autrement  que 
par  les  voies  légales. 

' A R T. 

5>  La  Couronne  eff:  indivifible  3c  héréditaire 
dë" branche  en  branche,  3c  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture  ; les  femmes  3c  leurs 
defcendans  en -.  font  exclus. 

- .A  R T.. 

35  La  Perfonne  du  Roixfl:  inviolable  3c  facrée, 
mais  lès  Miniftres  3c  les  autres  Agens  de  lau- 
rorité  font  refponfables  de  toutes  les  infraétions 
qu’ils  commettent  envers  les  Lois,  quels  que  foient 
les  ordres  qu’ils  ayent  reçus.  3> 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Chapitre  IIL 

A R Ib 

des  Le  Corps  légiflatif  fera  formé  par  le  Roi  , le 
Sénat  et  les  Repréfentans. 

Art. 

La  Chambre  des  Repréfentans  fera  compoféc 


■| 
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de  Membres  librement  élus  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume. 

A - T. 

, Nul  ne  pourra  être  Eleéfceur  ou  Éligible  pour  la 
Chambre  des  Repréfentans , qu  il  ne  foit  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  François  de  naissance  ou  natura-- 
lifé. 

Art. 

Ne  pourront  être  Electeurs  ou  Eligibles  ceux  qui 
font  liés  par  un  ferment  de  fidélité  envers  une  Puif- 
fance  étrangère , ou  qui  en  auroient  accepté  des^ 
grâces  & penfions , fans  la  permiflion  du  Roi,  ni 
ceux  qui  auroient  fubi  une  condamnation  pour  un 
délit  public. 

"Art.  . 

On  ne  pourra  fe  faire  repréfenter,  dans  les  élec- 
tions, par  un  Procureur  fondé,  ôc  on  fera  tenu  de 

rendre  en  perfonne,  fi  l’on  veut  y prendre  part. 

Art. 

Pour  avoir  le  droit  d’élire,  il  faudra  être  domi- 
cilié depuis  une  année  dans  le  lieu  où  fe  fait  l’élec- 
tion , & y payer  une  impofition  direéte , égale  au 
prix  de  trois  journées  de  travail. 

On  fera  cenfé  avoir  domicile  dans  un  lieu  où 
l’on  a une  habitation,  & où  l’on  paffe  une  partie 
de  r année  j & ceux  qui  auront  plufieurs  domiciles 

A 5 


«de.  ce  genre  feront  tenus  d’opter,  nul  ne  pouvant 
être  Electeur  en  deux  lieux  à la  fois. 

Art.*’ 

Celui  qui  auroit  voté  pour  réleârion  en  deux. 
Heux  différens  fera  privé,  pendant  dix  ans, du 
droit  d’élire  & d’être  éku 
■ Art* 

four  pouvoir  être  nommé  Repréfentant,  iij 
feudra  être  domicilié  depuis  une  année  dans  la 
Province,  ëc  avoir  depuis  le  même  temps  une 
propriété  foncière  dans  le  Royaiime.  On  entendra 
à l’avenir , par  Provinces , en  'matière  d’Eieétion , 


Art. 

La  France  fera  divifee  ' en  Diftriéès  égaux  ; 
dont  les  chef- Heux  feront  déterminés , Sc  qui 
comprendront  chacun , autant  qu’il  fera  poffiblca 
une  population  .de  cent  cinquante  mille  âmes. 

A R T. 

Chaque  Diftrià:  rournka  trois  membres  pour, 
la  Chambre  des  Repféfentans.  La  divilion  des 
Difèriàs  pourra  être  réformée  tous  les  cinquante 
^s  par  le  Corps  légillatif , d’après  les  change- 
méns  furvenus  dans  la  population , qui ’^lera  tou- 
jours pnfe  pour  baie  , làns  qu’on  puiffe  dim^ 
puer  le  nombre  des  Repréfentans.  ' " ; » 


Art. 

On  nommera  toujours  un  nombre 
égal  à celui  des  Repréfentans  pour  les  remplacer 
en  cas  de  décès  ou  de  démilîîon. 


" Les  Villes  qüi  auront  une  population  au-delTiis 
'de  1 5 O mille  âmes  enverront  diredtement  au  Corps 
législatif  un  Député  par  50  mille  âmes,  fans  égard 
aux  nombres  intermédiaires.  Les  Villes  qui  n’au- 
ront pas  un  pareil  nombre  d’Habitans  n’auront 

point  de  Députés  particuliers.,  ' 

Art. 

Il  fera  fait  dans  chaque  Ville  ayant  plus  de  1 5 o 
mille  Habitans,  une  divifîon  par  arrondilTement  , 
aufli  égaux  qu’il  fera  poffible,  en  prenantla  popula- 
tion pour  bafe.  Tousdes  Habitans  ayant  droit  d’élire 
feront  convoqués  dans  chaque  arrondiflèmentparles 
Officiers  Municipaux,  & ils  s’aflembleront  devant 
tm  Membre  de  la  Municipalité  qu  elle  aura  commis 
à cet  effet.  Ces  premiers  Eleéleursélirontparmi  eux 
unnombrede  Députés  proportionnéà la  population 
de  l’arrondifièment  ^ favoir  , cinq 
mille  Habitans  ou  un  par  deux  cents, 
mination  fera  faite  à haute  voixj  &:  pour  être 
puté  il  faudra  réunir  plus  de  la  moitié  des  fuffrag 

Les  Députés  fe  réuniront  enfuite  à l’Hotel-de-* Ville. 
' ' • ‘ A4 


pour  nommer  au  fcrutin,  & à la  majorité  abfblue 
des  voix,  en  préfence  des  Officiers  municipaux, 
les  Membres  de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

A R T.  ^ 

Les  Officiers  Municipaux  pourront  voter  dans 
les  arrondifTemens  où  fe  trouveront  leurs  habita- 
tions , ôc  ils  pourront  être  valablement  Députés 
pour  Télection  des  Repréfentans. 

, Art. 

Dans  les  Villes  où  la  population  fera  moindre 
de  1 50  mille' âmes ,pn  formera  auffi  des  arrondit 
femens  pour  faciliter  les  éleétions  : màis  ces  Villes 
feront  partie  d’un  Diflriéfc,  6c  les  Députés  des  ar- 
rondiffemens , choifis  dans  les  formes  prefcrites 
ci-defTus,  fe  réuniront  avec  les  autres  Députés  du 
Diftriéb’.  . 

A R T.  * 

-r  Dans  tous  les  Bourgs,  Villages  ou  Commu- 
nautés dont  la  population  fera  de  deux  cents  per-»- 
fonries , ceux  qui  auront  le  droit  d’élire , s’afTem-» 
bleroht  également  devant  les  Officiers  Municipaux 
du  lieu,  pour  chôifij:  à haute  voix,  & à la  majorité 
abfolue  des  fuffrages,  cinq  Députés  par  mille  Ha- 
bitans , c’eft-a-dire , un  par  deux  cents. 

■ ‘ A R T. 

Une  Communauté  qui  n’auroit  pas  unepopu-; 


9 

lation  de  deux  cents  perfonnes  jfe  joîhdroit  à’ lâ 
Communauté  la  plus  prochaine. 

Art. 

Les  Députés  nommés  par  les  Villes  dont  la  po 
pulation  eft  au-delïous  de  150  mille  âmes,  ainfi 
que  par  les  Bourgs , Villages  ôc  Communautés , 
fe  réuniront  dans  les  chef-lieux  du  Diftriéi:,  & éli- 
ront entre  eux  au  fcrutin  un  Préiîdeiit  & un  Se- 
crétaire 5 ôc  enfuite  nommeront  également  au  fcru- 
tin, & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages,  les  Re- 
préfentans  que  le  Diftrid  doit  fournir,  ainfi  que 
les  Suppléans. 

Art. 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  requifes  pour 
être  Eleéteurs  au  premier  degré,  pourront  auffi 
être  Eleéteurs  au  fécond  degré  j c’eft-à-dire  qu  ils 
pourront  être  Députés  des  arrondifiemens  ou  du^ 
Difti^ét  pour  choifir  les  Repréfentans.  Avant  de 
procéder  à Téleétion,  les  Eleéteurs  promettront 
avec  ferment  de  donner  leurs  fuffrages  fuivant 
leur  confcience. 

Art. 

Dans  les  premières  Affèmblées  d’Eleéteurs  on 
nommera  un  Comité  avant  l’éleétion  pour  vérifier' 
fi  ceux  qui  fe  préfentent  ont  droit  d’élire,  ôc  faire 
k rapport  de  toutes  les  difficultés  qui  feront  jugées 


to 

à k pluralité  des  fufFrages.  Dans  les  fécondés 
femblées  d*Eleâ:eurs  on  nommera  également  iirr^ 
Comité  pour  ej^aminer  les . pouvoirs  des  Députés 
chargés  déliré  , 6e:  faire  le  rapport  des  queftions 
auxquelles  ils  donneront  lieu. 

A R T. 

Les  Députés  chargés  d’élire  les  Repréfentans 
pourront  les  choilir  indiftinébement  parmi  ceux 
d’entre  eux  qui  auront  les  qualités  requifes , ou- 
parmi  les  autres  Citoyens  ayant  les  mêmes  qualités. 

Art* 

Les  perfonnes  aiTeniblées  pour  élire  les  Mem-- 
bres  de  la  Chambre  des.Repréfentans  ne  pourront 
Jamais  diéter  des  ordres  abfolus  a ceux  qui  feront 
choifis  5 ni  exiger  d’eux  l’obligation  de  fe  foumettre- 
à leurs  volontés.  XjQs  fondions  des  Repréfentans- 
feront  déterminées  par  la  préfente  Cohftitution 
et  les  Procès-verbaux,  qui  feront  lignés  par  le^Pré- 
fident  & le  Secrétaire,  ne  contiendront  que  la  no-, 
mination.  des.  Députés.' 

A R Ti 

Pourront  néanmoins  les  Elédeurs  remettre  à 
ceux  qui  auront  été  élus , les  inftrudions.  qu’ils  croi- 
ront utiles  au  bien  général. 

A R T. 

. Aucun  Eledeur  ne  pourra  être  pourluivi  devant- 


II 


lès  Tribunaux  pour  èe  quil  aurok  dit  ou  écrit  au 
fiijet  de  fes  inftruétions,  fans  avoir  été  déféré  à la 
Gbambxe  du  Corps  légiflatif  piouir  laquelle  Téléc-, 
tion  aura  été  faite,  et  fans  que  Taccüfàtîon  ait  été 
par  elle  reconnue  fufceptible  dette  portée  aux 
juges  ordinaires.  ' 


Formation 

Sénat. 


A R T, 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  feront  alTènri-  Règles  pouç. 
blés , chaque  année  , le  premier  Mai.  Ils  pour-  le  renouvelle- 
ront continuer  leurs  Séances  pendant  Tefpace 
de  quatre  mois;  mais  après  ce  temps,  le  Roi 
aura  la  faculté  de  les^  proroger  pendant  le  délai 
qu’il  jugera  convenable , pourvu  que  ce  délai 
ne  foit  pas  porté  au-delà  du  premier  Mai  fuivant. 

i à t 

Art.. 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  ne  pourront  ja- 
mak  s’ajourner  au-delà  de  trois  jours , fans  leur . 


tz 

I 

Cdnfentement  refpeâ:if  Sc  celui  du  Roi  ; Sc 
qu’ils  voudront  difcontinuer  leurs  féances , fuit 
avant,  foit  après  les  quatre  mois,  jufquau  pre^ 
mier  Mai  fuivant , ils  députeront  au  Roi  pour 
qu’il  puide  venir  donner  fon  confentement  en 
perfonne,  ou  l’envoyer  par  une  lettre  fcellée  du 
Grand  Sceau.  Sa  Majefté  aura  le  droit  d’exiger  une 
continuation  de  Séance  fi  elle  lui  paroîc  nécef- 
faire. 

A R T. 

Avant  la  clôture  des  Séances  ordinaires  du 
Corps  légiflatif,  le  lieu  où  devra  fe  tenir  la 
Séance  fuivante , fera  indiqué  de  concert  entre 
Sa  Majefté  Sc  les  deux  Chambres , Sc  s’il  ne 
l’étoit  point,  le  Sénat  Sc  les  Repréfentans  repren- 
droient  leurs  Séances  le  premier  Mai  dans  le 
même  lieu. 

Art. 

Le  Sénat  Sc  les  Repréfentans  commenceront 
leurs  féances  le  premier  Mai  prochain  , dans  le 
lieu  qui  aura  été  indiqué  avant  la  féparation 
de  l’AfTemblée  Nationale  j & en  conféquence, 
le  Roi  adrelfera , dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  Mars,  à fes  Commiftaires  dans  les  Provinces, 
des  lettres  de  convocation  qu’il  leur  enjoindra 
de  faire  publier.  Par  ces  lettres , il  fera  ordonné 
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aux  Adminiftratîons  provinciîîles , ainfi  qu’aux 
Habitans  des  Villes.,  Bourgs  ôc  Communautés, 
de  fe  raffembler  pour  procéder  aux  éledions  des. 
Repréfentans.  Les  Commiflaires  du  Roi  feront 
parvenir  ces  lettres  aux  Préiidens  des  Adminiftra- 
tions  provinciales  ôc  aux  Officiers  Municipaux 

des  Villes , Bourgs  ôc  Communautés. 

■ 

Art. 

Le  Sénat  ôc  les  Repréfentans  s’afTembleront 
enfuite  de  plein  droit  chaque  année  au  premier 
Mai , fans  lettres  de  convocation. 

A R T.' 

Les  Sénateurs  Ôc  les  Repréfentans  tiendront 
féparément  leurs  féances  dans  leurs  falles  particu- 
lières j ils  fe  réuniront  pour  les  Séances  Royales 
dans  une  falle  générale  où  fera  placé  le  trône 
de  Sa  Majesté. 

Art, 

Le  Roi  tiendra  des  Séances,  Royales  toutes 
les  fois  qu’il  le  jugera  convenable , en  faifant 
avertir  le  Sénat  ôc  les  Repréfentans  trois  jours 
auparavant  j ôc,  autant  qu’il  fera  pofÏÏble,  il  fera 
l’ouverture  des  Séances  le  prenûer  Mai  de  chaque 
année , fans  que  cette  folemnité  puifle  être  coa-^ 
Cdérée  comme  indifpenfable. 


Î4 

■ c A K r,  : i.:'---  ’ 

Lès  Repréfentans  refteroflt  én  place  pendant 
drois  ans.  ' 

' A k i.  ^ ■' 

Si  un  Repréfentant  étoit  nommé  par  Sa  Ma- 
jesté à quelque  emploi,  ou  s’il  en  recevoir  une 
penfîôn,  fa  place  vaqueroic  de  plein  droit,  & il  né 
pourroit  reprendre  fes  fonctions  que  dans  le  cas  où 
il  auroi’t  été  élu  de  nouveau  ; feront  exceptés  de 
cette  règle  lés  Officiers  de  l’armée  qui  monte- 
ront en  grades  . 

A R T> 

Tous  les  trois  ans  oh  procédera  à itne  élec- 
tion nouvelle  de  tous  les  Membres  de  la  Chambré 
des  Repréfentans  j les  précédens  poulTont  néan- 
moins être  réélus» 

Art. 

Tous  les  trois  ans  le  Roi  adrefTera  des  lettres 
de  convocation  â fes  Commiffiiires  dans  les  Pro- 
vinces , pour  faire  procéder  a une  nouvelle  élec- 
tion des  Repréfentans.  Ces  lettres  feront  expédiées^ 
dans  les  premiers  jours  de  Mars , afin  que  tous' 
les  Membres  foient-  élus  avant  le  premier 
Mai  ^ & fi  les  lettres  n’étoient  pas  publiées 
avant  le  15  Mars  dans  toute  l’étend ùe  du 


N 


^5 

Rôyaume , lés  Officiers  Muhicipà'ùx  Sc  les 
liciers  des  Admiiiiftrations  provinciales  , ou  de 
leurs  Commiffions  intermédiaires , ferbieht  char^ 
gés  de  plein  droit  du  foin  de  convoquer  & de 
faire  tenir  toutes  les  AlTemblées  néceflaires  pour 
les  éleétions. 

A R Ti 

Dans  r intervalle  de  la  clôture  prononcée  juf- 
qu  à la  feffion  qui  doit  commencer  de  plein  droit 
le  premier  Mâi  fuivant , Sa  Majesté'  pourra 
faire  aflembler  le  Sénat  ôc  les  Repréfentans  toutes 
les  fois  qu’elle  le  jugera  convenable  pour  Tin- 
térêt  de  l’Etat , ôc  alors  elle  fera  publier  la  con^ 
vocation  dans  tout  le  Royaume,  au  moins  un 
mois  avant  l’époque  indiquée  pour  l’Allèmblée. 
En  cas  de  rébellion  ou  d’invafion  étrangère,  ce 
délai  pourra  être  abrégé. 

Art. 

Avant  l’époque  indiquée  pour  le  renouvelle- 
ment des  éleétions,  le  Roi  pourra  diflbudre, 
quand  il  le  croira  néceflàire , la  Chambre  des 
Repréfentans , pourvu  que  l’aéte  même  de  dif- 
folution  , préfenté  aux  Chambres  par  un  Secré- 
taire d’Etat , Ôc  enfuite  publié  dans  tout  le 
Royaume , contienne  une  convocation  nouvelle 
pour  procéder  à une  nouvelle  éleéÜon , de  ma- 


/ 


Nomination 
4cs  Officiers* 


fiière  qiie  le  Corps  léglfladf  puille  être  ralFemblé 
de  plein  droit , au  moins  dans  le  terme  de  deu^C 
mois  ^ & à défaut  de  cette- ^convocation , l’aéle 
de  diflblution  fera  nul  : aucune”  des  Chambres 
ne  pourra  y obéir  fans  fe  rendre  coupable  envers 
la  Nation.  Après  la  difïolution , .les  anciens 
Membres  feront  éligibles  comme  les  autres  Ci- 
toyens. 

Art. 

Si  , lors  de  la  morte  du  Roi,  les  Sénateurs  ôd 
les  PvCpréfentans  ne  fe  trouvent^ pas  aiïemblés  , 
ils  feront  obligés  de  fe  réunir  fans  aucune  con-* 
vocation  dans  le  lieu  de  leur  dernière  féance.  • 

^ ‘ '»  ^ Art.  - - * - w7 

Chaque  Chambre  élira  / parmi  ceux  qüî  la 
Compofent -un  Prélident , un  vice-Préfîdent  Sc 
deux  Secrétaires,  qui  relieront  en  place  pendant 
une  année  entière;  mais  la  veille  de  la  clôture 
des  Séances  ordinaires , on  élira  les  Officiers 
qui  devront  entrer  en  exercice  le  premier  ” Mai 
fuivant.  Le  vice-^Prélîdent  ne  remplira  fes  fonc-* 
lions  qu  en  Fabfence  du  Prélident',  ôc  fi  tous 
lès  deux  font  abfens  , ils  feront  remplacés  pac 
le  Membre  le  plus  âgé.  : - ^ 

. Art.’  . - 

- Chaque  Chambre  nommera  un  Axchivill® 


IJ 

j^articulier , & elles  formeront  un  Comité  coffi^ 
rniin  pour  choifir  un  Archivifte  général  , qui 
aura  la  garde  des  aéfces  législatifs.  Ces  Officiers 
qui  ne  feront  pas  choifis  parmi  les  Membres  du 
•Corps  législatif , pourront  être  deftitués  à volontés 
L* Archivifte  général  pourra  également  l’être  par 
la  pluralité  des  fuffrages  d’une  feule  Chambres 

Art. 

Les  fondions  communes  aux  Sénateurs  èc 

des  oenaîeurs 

aux  Repréfentans  feront  de  prôpofer  au  Roi  toutes  ^ Repté- 

I ^ ^ lentansi 

les  Loix  que  pourront  exiger  l’ordre  public  & 
là  profpérité  du  Royaume , & qui  feront  obli- 
gatoires pour  tous  les  Corps  ^ toutes  les  Provinces, 
tous  les  Tribunaux  Ôc  tou^  les  individus. 

r A ^ 

^ Les  * fondions  particulières  des  Repréfentans 
feront  de  fixer  les  dépenfes  des  différens  dépar- 
temens  de  l’Adminiftration  , d’odroyer  les  im- 
pôts nécelTaires  ; d’en  déterminer  la  nature  ôç  la 
perception , ôc  de  les  répartir  entre  les  Provinces^ 
le  tout  avec  le  confentement  du  Roi  ^ du  Sénat; 

Ils  auront  de  plus  le  foin  de  furveiüer  l’emploi 
des  deniers  publics,  de  s’en  faire  rendre  un  compte 
exad , Ôc  de  faire  punir  les  délits  commis  par 
les  Miniftres  ôc  les  Agens  fupérieurs  de  l’au^ 
tonté  dans  les  fondions  ' de  leur  ’ emploi. 

B 


) ■ - ■ 

' >> 

tz  . . . 

'A'H  .T. 

. I^s  fonctions  paftkoüères  du  Sénat  feront  de 
|uger  les  accufations  portées  par  les  Repréfentans  ^ 
iis  feront  fur-tout  fpécialement  chargés  de  main- 
renir  la  Conftitutionj  la  liberté  publique  & les 
prérogatives  de  la  Couronne  5 en  empêthant  par 
leur  oppofîrion , les  difierens  Pouvoirs  de  fortir 
de  leurs  limites. 

..J.  - Art. 

Les  Sénateurs  auront  la  préféance  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques  fur  tous  les  autres  Ci- 
coyens  , à Texception  des  Princes  du  Sang  Royal. 

Ils  feront  par  leurs*places  Confeillers  du  Mo- 
narque 5 ôc  ils  auront , dans  leurs  fonéfcions,  un 
coftume  "particulier  , comme  marque  de  leur 
liignitd 

Art. 

Les  Sénateurs  & les  Repréfentans  prêteront 
ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions, 
êc  de  ne  jamais  propofer  ni  approuver  aucun 
changement  dans  la  Conftitiitidn  de  FEtat  qui 
ne  feroit  pas  fait  fuivant  les  formes  -qu’elle  aura 
prefcrites. 

Art. 

t 

Chaque  Chambre  fera  Juge  de  la  validité  des 
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élevions  de  fes  Membres  ; & nommera  un 
Comité  dans  Tune  des  premières  Séances  qui 
fuivront  les  Elections  , pour  vérifier  les  Pouvoirs 
ôc  en  faire  Je  rapport.  Elle  aura  fa  police  in- 
térieure -y  aucune  garde  ne  pourra  être  placée  aux 
portes  fans  fon  confentement  ôc  fans  être  à fes 
ordres  j ôc  elle  pourra  faire  des  réglemens  ôc 
prononcer  contre  fes  Membres  des  amendes  ôc 
même  l’exclufion.  Elle  pourra  auflî  faire"  arrêter 
Ôc  remettre  aux  Tribunaux  toutes  les  perfonnes 
qui  troLibleroient  Tordre  ôc  lui  manqueroient  de 
refpeét. 

Art. 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  donné 
ou  reçu  de  l’argent  ou  des  préfens  au  fujet  des 
éleéÜons  , feront  condamnés  à une  amende  de, 
trois  mille  livres  , ôc  déclarés  incapables  d’être 
Electeurs  ou  Eligibles  pour  le  Corps  légiflatif , 
les  adminiftrations  provinciales  Ôc  les  muni- 
cipalités. 

Art.  - , 

'*  ‘ C » • ' 

Dans  chacune  des  deux  Chambres , le , Publif 
fera  admis  aux  Séances  en  fe  conformant  aux 
règles  établies  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Les 
Séances  feront  néanmoins  fecrètes  lorique  le  tiers 
des  Membres  le  jugera  nécelTaire. 


V / 


Art. 

Les  Journaux  ou  Procès-verbaux  de  chaquè 
Chambre  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimprellion. 

A R T.  • 

De  la  for-  Dans  chacune  des  deux  Chambres  on  pourra 
Lois-  propofer  une  nouvelle  Loi.  Après  avoir  lu  la 
Motion  faite  à ce  fujet  par  un  des  Membres, 
on  examinera  fî  elle  doit  être  re}etée  ou  fi 
Ton  doit  en  continuer  la  difculîîon.  Dans  le 
fécond  cas  , il  fera  fait  deux  autres  lectures  à 
des  intervalles  différens  , qui  ne  pourront  être 
moindres  de  trois  jours;  pendant  ces  intervalles, 
on  écoutera  toutes  les  obfervations  qui  feront 
préfentées.  Trois  jours  après  la  fécondé  leéture , 
le  Prélident  demandera  fi  quelqu’un  des  Membres  ‘ 
a encore  quelques  réflexions  à communiquer , & , ' 
dans  le  cas  où  perfonne  ne  réclamera  la  parole, 
on  décidera  à la  majorité  des  fuffrages , fi  TAf- 
femblée  fe  croit  en  état  de  prendre  une  réfolution 
définitive , ou  fi  elle  veut  ordonner  des  enquêtes 
ou. des  recherches , ou  renvoyer  à un  autre  temps 
pour  faire  de  nouvelles  réflexions , Sc  fuivant  la 
nàture  de  la  délibération  qui  aura  été  prife,  on 
paflera  à la  décifion , ou  Ton  ordonnera  un  nouvel 
examen. 


Il 

A R T.' 


Aucune  des  Chambres  ne  pourra  délibérer  fi 
elle  n’eft  pas  formée  par  plus  de  la  moitié  de 
fes  Membres , & les  décifions  feront  prifes  à la 
majorité  des  fuffrages  des  perfonnes  préfentes. 

, A R. T. 

■ Lbrfqu’une'  Chambre  aura  pris  une  ï'éfolution 
au  fujet  d’une  nouvelle  Loi,  elle  nommera  une 
députation  de  fix  Membres  pour  la  porter  à 
l’autre  Chambre.  Cette  députation  y fera  reçuè 
avec’ho'nheur,  ôc  placée  vis-à-vis  le  Préfident.  Elle 
remettra  le  projet,  afin  qu  ilfoit  examiné  ôc  difcuté. 
Ce  projet  ne  pourra  pas  être  rejeté  après  la  pre^ 
mière  leéture , comme  s’il  eût  pris  nailïance  dans 
la  Chambre  j il  ne  pourra  étrè  accepté  ou  refufé 
qu’avec  les  formes  qui  viennent  d’être  indiquées. 

Art. 

Chacune  des  deux  Chambres  pourra  conful- 
^ ♦ « 

ter  les  Juges  fuprêmes  du  Tribunal  de  révifion  , 
lorfqu’elle  le  jugera  convenable.  Elle  pourra 
entendre  des  témoins  fur  tous  les  faits  dont  la 
connoiffance  devra  influer  fur  une  Loi  nouvelle, 
Ôc  elle  s’adreflera  au  Pouvoir  exécutif  pour  con- 
trainte les  témoins  à comparoître  à la  barre. 
Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelles 


12. 

Loix  propofées  pourront  blefler  les  intérêts , au- 
ront ia  faculté  de  venir  à la  barre  de  la  Chambre , 
pour  repréfenter  les  incoixvéniens , produire  des 
témoins  & être  entendus  par  eux-mêmes  ou  par 
des  Avocats  , ou  par' d’autres  perfonnes  quils 
auront  choifisé 

A R T.  I 


'Tous  les  Citoyens  pourront  préfenter  des  Péti- 
tions au  Roi,  de  à rune-ou  à l’autre  Chambre; 
mais  elles  ne  pourront  être  lignée^  par  plus  de. 
foixante  perfonnes  , à moins  quelles  ne  foient 
également  lignées  par  les  Chefs  des  Municipalités, 
ôu  les  Officiers  des  Adminiftratiohs  provinciales , 
dans  lé  relTbrt  desquelles  habiteront  les  Signataires 
des  Requêtes. 

A 


^7 


R T. 


Si  ruiie  des  deux  Chambres  déliré  quelques 
changemens  dans  le  Projet*  qui  lui  aura  été  pré- 
fentés  il  fera  établi  "des  Conférences  dans  la’falle 
générale  entre  les  Commilïaires  nommés  par  les 
deux  Chambres  auxquelles  elles  pourront  être  pré-, 
fentes.  ' r , 

'A  R Tw  ‘w  ' 

Chaque  Chambre  aura  la  faculté  de  nommer 
des  Commilïaires  pour  conférer  avec  les  Mnaiff 

T f • r ' ; 

' .î'  -s  ■ 


/ 

, • ) 


/ 
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très  du  Roi.  Ces  conférences  auront  lieu  dans  îa. 
Chambre  même,.  Sc  tous  les  Membres  pourront 
être  préfens  , Ces  conférences  pourront  égale-^ 
ment  avoir, lieu  dans  la  Salle  générale,  dans  le, 
cas  où  les  deux  Chambres  auroient  confenti  a, 
nommer  des  CommilTaires. 

Art. 


Le  Roi  ne  pourra  jamais  adrelTer  à une  des 
deux  Chambres  aucun  projet  de  Lok^,  mais  il 
pourra  leur  envoyer  des  melïages  pour  les  invi- 
ter à prendre  eir  conùdération  les  objets  «ju’il 
croira  les  plus  intérelTans  pour  le  bien  de  fon 
Royaume , afin  que  des  Membres  du  Sénat . ou 
de  la  Chambre  des  Reprélêntans,  puHTent  en  faix^ 
îe  fiijet  de  leur  propciition..  ' 


A-  R T„  , ^ . 

Les  Envoyé  du  Roi  feront  reçus  1 Feutrée»  de 
la  Chambre  , par^deux  Députés  , & placés  Kong-, 
rablement  vis-à-vis  le  Préfident.  • 


- Art..  _ ? ; 

Aucune  ''Loi  relative?  aux  fubfîdes  , 
leur  répartition , ou  aux  emprunt  ^ ne  pourra^ 
prendre  naifïance  dans  le  Sénat  j elle  fera  entiè- 
rement tédigée  dans  la  Chambre  des,  Repréfen-- 
tans,  qui  réglera  l’emploi  ôc.  la., durée,  & quirr^éf-- 


^4  » 

tabîira  jamais  d’emprunt  fans  avoir  pris  les  me^ 
fûtes  néceffaires  pour  en  affurerlerembourfement. 
Aucun  impôt  ne  fera  Jamais  accordé  que  pour 
une  année  , fous  la  réferve  de  celui  qui  fera  établi 
pour  ramortifTement  de  la  dette  publique  Sc  le 
paiement  des  intérêts.' 

A R T,  ^ ’ 

^ ^ * ♦ 

Le"  Sénat  aura  le  droit  d’approuver  les  lois 
propofées  fur  cette  matière  ou  de  les  rejetej,  mais^ 
il  ne  pQurra  y faire  aucun  changement  ou  modi- 
fication. 

‘Art. 

' - ï ■ V ' * ' ' - 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  ouvert , ôc  aucun^ 
fubfide  perçu  pour  le  Tréfor  royal , ou  pour  les 
frais  de  rAdminillratîon  générale  du  Royaume , 
fans  le  libre  oétroi  ou  la  volonté  des  Repréfentans  , 
& le- confentemeht  des  Sénateurs.  Aucun  autre 

O \ 1 . 

Côrjps  dans  l’Etàt  ne  peut  les  autorifeE,  ôc  tous 
ceux  qui  contribûeroient  à la'perce'ption  des  fub- 
fides,  que  les  deux  Chambres  n’auroient  pas  ac- 
cordés f feront.  pQurfuivis  comme  criminels  de 
haute  trahifop."îr  ..  , 

-A-  Art, 

" Les  comptés  de  l’Adminifiration , et  de  î’em- 
pjoi  des  deniers  publics  , ainfi  que  les  détails  des 
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"besoins  pécuniaires  de  chaque  département,  èc 
des  fommes  qui  y auroient  été  employés , feront 
fournis,  chaque  année  à l’examen  des  Repréfen- 
tans  5 & rendus  publics  par  la  voie  de  l’impref- 
fion. 

Art, 

Les  Repréfentans  fixeront  avec  le  confentement; 
du  Sénat,  au  commencement  de  chaque  règne  , 
les  fommes  dont  le  Roi  auira  la  ..libre  difpofi-f . 
tion  5 tant  pour  fa  maifon  que  pour  les  penfions 
& récompenses.  Ces  fommes  une  fois  alignées 
pourront  être  augmentées  fi  les  circonftances  l’e- 
xigent 5 mais  ne  pourront  jamais  être  diminuées 
pendant  la  vie  du  Roi.  Elles  ceflerbnt  de  pleiri 
droit  à fon  décès,  & au  changement  de^ègne  les 
Repréfentans  détermineront  de  nouveau  , les 
fommes  néceflaites , après  avoir  examiné  fi  dans 
le  cours  du  règne  précédent , 4I  ne  s’.eft  point  in-, 
troduit  un  accroiflèment  de  la  Puiflance  royale, 
contraire  à la  Conftitution.  ^ 

^ Art. 

Dans  les  Lois  de  fubfides  ou  d’empruns,  on 
ne  pourra  jamais  inférer  aucune  difpofition  qui 
leur  foit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps 
d’autres  Lois  comme  inféparables  : mais  celles 


qui  établiront  des  droits  pour  regler  le  commerce, 


Avant 


feu  des  amendes  contre  les  délits , ne  feron 
cenfées  Lois  de  fubfides^ 

Art.-  . ' ' ' 

Lorfque  îè  projet  d^une  nouvelle  Loi 
adopté  par  les  deux.  Chambres , elles.  s*en 
riront  mutuelkment , Sc  elles  enverront  un 


ne  feront,  pas 


fera 

5 s*en  aver- 
5 & elles  enverront  une  dé- 
Roi  5 compofée  d\ui  nombre  égal  de 
le  Repréfentans  ; le  projet  fera  pré- 
^ par  un  des  Sénateurs.  Il  en 

ss  Loîs  relatives  aux  Cibfîdes  ^ 
3,  qübaprès  Facceptation  des  Séna- 
teurs 3 feront  renyo)réesaux  Repréfentans , qui  nom- 
meront des  députés  pour  les  porter  au  . Roi , fans 
Fintervention  des  Sénateurs. 


la  fin  de  la  feffibn  , le  Roi  fera  afïem- 
bler  les  deux  Châmbres  dans  la  Salle  générale.  IL 
s’y  rendra  lui-même  pour  prononcer  fur  les  diver- 
fes  lois  qui  lui  "auront  été  portées  pendant  le  cours/ 
de  la  fefiiDn  ; & s’il  lie  peut  s’y  rendre , un  de 
fes  Minifires  viendra  en  fon  riom..''  Lê  Roi  fera 
reçu  par  une  nombreufe  députation  de  Sénateurs 
êc  de  Repréfentans  à quelque  alfiaiicè  de*  la  Salie 
générale.  Le  Mrnilïte^qui  viendra  en  ion  nom,' 
fera  reçu  cdmme  Envoyé  du  RoiV'Ÿ#  rîn  Séna-"' 
feur  et  un  Rêpréfentant  à Fentrêé  déîa  Salle  3 ôc 
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il  fera  placé  près  du  Trône.  Lorfqu  une  Loi  exi- 
gera une  décifion  plus  prompte  , SaMajefté  pourra 
prononcer  fans  attendre  la  fin  de  la  feflîon. 

Art. 

Le  Miniftre  du  Département  auquel  les  Projets 
de  Loix  feront  relatifs , en  fera  leéture,  et  le  Chan- 
celier ou  le  Garde-des-Sceaux  prononcera  le  con- 
fentementdu  Roi  en  ces  termes  : Sa  MajeJlé  donne 
fa  Sanction  royale.  Les  Arrêtés  du  Sénat  & des 
Repréfentans  ainfi  fanétionnés  feront  dès  ce  mo- 
ment de  véritables  Loix , et  le  Roi  les  fera  publier 
& exécuter  en  fon  nom  dans  toute  letendue  de  fes 
Etats. 

Art. 

• Le  préambule  de  la  Loi  annoncera  qu’elle  a éré 
formée  par  les  réfolutions  des  Sénateurs  & des 
Repréfentans , & elle  fe  terminera  ainfi  : Fait  & 
arrêté  en  V emblée  générale  du  Corps  légiflatif'^ 
avec  la  date  du  jour, de  la  Séance  du  Roi^  elle 
fera  fignéê  par  le  Roi,  les  Préfidens  & les-  Secré- 
taires de  chaque  Chambre,  vifée  par  le  Chan- 
celier & le  Garde-des-Sceaux , &■  dépoféedâns  le 
Archives  du  Corps  légifla?tif  & dans  celles  de  la 
Couronne.  Des  Extraits  feront  envoyés  aux^Ad- 
miniftrations  provinciales , qui  les  dépoferont  dans 


y 


leurs  Archives, '&  les  adrelTeront  aux  Municipalités, 
&:  aux  Cours  fupérieures , qui  les  dépoferont  dans 
leurs  Greffes  Ôc  les  adrefferont  aux  Tribunaux  in- 
férieurs 3 ôc  rien  ne  pourra  fufpendre  Texécution 
des  Loix  ainfî  publiées. 

■ Art. 

Lorfque  le  Roi  ne  croira  pas  devoir  accorder  fa 
Sanélion,  il  ne  fera  pas  obligé  d’en  faire  connoître 
les  motifs.  Mais  le  Chancelier  ou  ' Garde -des- 
Scé'aux  prononcera  en  ces  termes  : Sa  Majeflé 
examinera^ 

Art. 

Un  Projet  de  Lois  qui  aura  été  rejeté  par  le 
Roi  ou  par  une  des  deux  Chambres , ne  pourra  pas 
être  de  nouveau  propofé  pendant  la  même  année.. 

Art. 

Aucun  Sénateur  ou  Repréfentant  ne  peut  erré 
recherché  pour  fes  discours  ou  fes  procédés  dans  fes 
fondions.  Il  n’en  eft  compçalple  qu  a fa  propre 
chambre. 

. ; ''-'  Art. 

Les  crimes'  ou  les  malverfations  commis  par 
les  Minîftres , les  Officiers  du  Tribunal  de  ré- 
vifion , les  Commifîàîres  du  Roi  dans  les  PrcH 
vinces , &,enfin  par  toutes  lés  peffonnes  conftimées 
dans  les  hautes  dignités , Sc  qui  n’ont  d’autre 


^9 

fupérieiir  que  le  Roi,  feront  dénoncés  &pour- 
fui  vis  par  les  Repréfentans , Sc  jugés  par  les 
Sénateurs. 

Art. 

Les  Repréfentans  , avant  de  prononcer  folem- 
nellement  raccufation , feront  toutes  les  enquêtes 
& recherches  nécelfaires  ; «Sc  lorfqu’ils  auront  re- 
connu la  dénonciation  faite  par  un  ou  plufieurs 
de  leurs  Membres  jufte  Sc  régulière , ils  nomme- 
ront un  Comité  pour  pourfuivre  FAccufé  devant 
le  Sénat. 

Art. 

Lorfqu  il  fera  porté  au  Sénat  une  accufation  de 
ce  genre , il  exercera  Taiitorité  judiciaire  comme 
Tribunal  fuprême,  Sc  pourra  faire  emprifonner  & 
condamner  à toutes  les  peines  portées  par  les 
Loix , fuivant  la  nature  du  délit , Sc  alors  les 
Juges  du  Tribunal  de  Revilion  auront  Séance 
dans  le  Sénat , Sc  voix  inftruélive. 

Art. 

La  lifte  des  Sénateurs  préfents  Sc  des  Juges 
du  Tribunal  de  Revilion  fera  foumife-  à l’accufé 
avant  le  jugement.  Il  pourra  récufer  la  moitié  de 
ces  Juges  Sc  le  tiers  .des  Sénateurs  compris  dans 
Ja  lifte. 


